L'Algérie et les 
victimes de la 



guerre 




Auguste Warnier 



I 



Digitized by Google 



L'ALGÉRIE 

ET 

LES TIGTIHES DE U 6UEBBE 



FM 



U Domn» A. WARNIER 

H 




ALGE« 

lliPaiAlB&IS OUCLAUX, aUB DU GOUMBRCB 
4871 



Digitized by Google 



I 



LOAN STACK 



♦ 



Digitized by Google 



1m' 



Le projet d'offrir en Algérie un asile aux vic- 
times de la guerre émane de l'opinion publique, 
tant dans la Métropole que dans la Colonie. Je 
ne réclame pas le bénéfice d'en être l'auteur. 

J ai ( ( iisacré un mois d'éludés à son examen et 
je livre à la publicité le résultat de mes recherches. 

On rendra, je le sais, justice à la pensée huma* 
nitaire qui a inspiré ce projet, mais on le dé- 
clarera irréalisable, à raison de ses dilTicultés ; 
impossible, vu le manque de temps pour s y 
préparer; inexécutable, les dépenses qu'il en- 
traîne n'étant pas mises à la charge de TÉtat. 

Quand, avec quelques amis, j ai [n ésenté un 
projet de réseau général de chemins de fer 
algériens, on a applaudi ; mais très-peu, même 
parmi les plus éclairés, ont cru à la possibilité 
d'un succès prochain. Cependant nos trois pro- 
viuces ont aujourd'hui leurs chemins de 1er. 

Quand j'ai demandé, avec les plus vives ins- 
tances et en de nombreux écrits, la substitution 
du 'régime civil au régime militaire, beaucoup 
ont rendu hommage à la sincérité de mes con- 
victions^ mais peu ont cru à un résultat possible. 
Cependant l'Âlgérie est gouvernée aujourd'hui par 
un fonctionnaire de Tordre civil et quoique les 
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circonstances soient, malheureusement, de na- 
ture à favoriser des troubles chez les Indigènes, 
jamais ils n'ont été plus pacifiques. 

Ma conviction la plus profonde est que ce projet, 
comme ses devanciers, aboutira à exécution. 
Avant six mois, par la force des choses, l'Algérie 
* aura doublé le chiffre de sa population française; 
aussi est-ce à celte œuvre, à la fois patriotique, 
coloniale et républicaine, — couronnement d'une 
vie d'apostolat algérien, — que je veux désormais 
consacrer ce qui me reste de foi, d'activité et 
d'aptitude au travail. 

Ma confiance dans l'œuvre à laquelle je me 
voue ne sera pas trompée. 

La première République nous a légué la dette 
d'une fourniture de céréales à l'armée d'Égypte 
qui a obligé la France, après l'avoir payée, de 
conquérir Alger et l'Algérie . 

La secuade République nous a donné les i l 
colonies agricoles de 1848, premier pas sérieux 
dans la voie de la colonisation. 

La troisième République nous gratifiera, comme 
don d'avènement durable, des colonies nouvelles 
dont nous poursuivons la création et qui seront, 
pour l'Algérie, la récompense de quarante années 
de persévérance dans Taccomplissement d'une 
entreprise difficile. 

Il en sera ainsi, parce que c'est écrit. 

Alger, le 15 décembre 4870. 

Dooleur A* WABMBB, 

PRÉFET D'AL<iER DÉMISSIONNAIRE. 
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L'ALGÉRIE 



LES VICTIMES DE JLA GUERRE 

^ 1 9 ne 

■ 

I 

Au comnieocement de 1870, dans les Cahkn algériens, 

j'assignais à l'Algérie le rôle de « S \L\]T de la France dans 
/'AVENIR » et je pressentais que, par T Algérie, « la France 
devait doubler l'étendue de son territoire national et le nombre 
de ses habitants, si elle voulait rester la France de nos ancêtres 
et conserver l'équilibre, déjh trës^eompi omis, entre ses forces 
et celles de l'Allemagiie uiiiliee, celles de la race anglo-saxoune 
maîtresse par TAngleterre et les Etats-Unis d'Amérique de la 
plus grande partie du globe ou en voie de le devenir. » Je pré- 
voyais qu'un jour, eo présence du développement prodigieux 
des grandes nations , ses rivales , la France serait exposée 
« h descendre au rang d'une puissance secondaire, si, par TAl- 
gérie, sa seule ancre do salut, elle n'arrivait à fonder un grand 
empire méditerranéen, embrassant, en £ofope, la France ac- 
tuelle, en Afrique, la plus grande partie de la Péninsule berbè- 
lesque. » 

En écrivant ces lignes, malheureusement trop prophétiques, 
je ne croyais pas que cet avenir eotrevu commencerait avant 
l'expiration de Tannée de 4870 et que je serais appelé à étudier 
par quelles voies, par quels moyens, 1* Algérie pouvait, presque 
du jour au lendemain, devenir la consolatrice des reversde notre 
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belle patrie, la réparatrice de ses raines, Tasîle de tant de 
victimes qui ne peaveat échapper à la mort que par Témi-* 

gralion. 

Le temps presse : uoe guerre à. outrance coatiuue à mois- 
sonner l'élite de la jeunesse française ; tout travail antre qne 
celui de la destruction ou de la résistance est suspendu dans les 

départements envahis comme dans ceux i(ui ne le sont pas ; 
I hiver, avec ses riguenrs, est arrivé et dos saisons meilleures ne 
lui succéderont pas, car, faute de bétes de somme, faute de 
bras, faute de séi^urité, les champs ne seront ni labourés ni 
ensemencés; enfin la famine et les épidémies apparaissent 
comme conséquences possibles d'une luUe a mon suscitée par 
l'orgueil et la démence de deux souverains. Si l'Algérie peut 
aider h conjurer tant de maux, ce nVsl pas demain, cest 
aujourd'hui même qu'elle doit ouvrir des bras hospitaliers 
k rimmigration française. 



Vingt-sept départements près du quart de la France — 
sont en ce moment envahis on occupés par l'ennemi. 

Par département, on peut compter, en moyenne, un millier 
de laïuilles complètement ruinées ettians 1 impossibilité maté- 
rielle de retrouver sur place des moyens d'existenoe« 

Ce sont les petits fermiers dont les instruments de travail ont 
été, on détruits, ou confisqués et qui ne peuvent compter sur des. 
propriétaires, égal» ment ni nés, pour en obtenir le capital ué- 
cessairc à la reconstitution de leur matériel agricole. 

Ce sont les petits propriétaires, dont l'avoir était hypothé- 
qué et qui aimeront mieux abandonner leur héritage que de le 
restaurer au profit exclusif de leurs créanciers. 

Ce sont les petits industriels des villes et des campagnes dont 
le gagne-pain a disparu pour le présent et pour l'avenir. 

Ce sont les ouvriers des champs qui vivaient d'un sahûre jour- 
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nalier ei qai ne rêtroorerant plus k looer l0iin bns, la misère 

ayant nivelé louies les condiiions sociales. 

DâQs lia autre milieu et en d'autres coodilions économiques, 
ces malheureoses victimes de la guerre peuvent, avec de i'în- 
telligeoce, uu peu d*ëoergie, quelques secours, recouquérîr la 
situation perdue el assurer k nouveau l'avenir de leurs enfants. 
Beaucoup de colons de l'Algérie, aujourd fini rrès îi Taise, n'y 
sont venus qu'après avoir subi ailleurs les épreuves de Tadver- 
sité et, chaque jour, ils se félicitent d'avoir demandé k une non-* 
velle patrie le rétablissement de leur fortune. Telle est la ré- 
compense que l'Algéne assure, dans l'avenir, à tous ceux que 
nous convions , aujourd'hui , k accepter sa généreuse hos- 
pitalité. 

D'après la proportion connue des industriels et des cultiva- 
teurs, en France, ceux auxquels TAIgérie offre un asile compte* 

raienî \ini:t mille familles de paysans et sept mille familles d la- 
dustriels. Il faut aux premières, delà terre b cultiver ; aux secon- 
des, l'espace nécessaire à l'exploitation de leur industrie, là où 
elle peut prospérer; k toutes deux, une habitation, les instru* 
ments de travail et des subsistances pendant une année. 

L'Algérie esi-elle en mesure de dûuuer, en quelques mois, 
satisfaction à ces besoins urgents ? 

Examinons la questimi sous toutes ses fiices. 



II* 



La superficie totale de l'Algérie est de 66,000,000 d'hectares 

et sa population de 2,905,81 4 âmes, dont 217,790 Earopéeos. 

Depuis le recensement (jiii donne ces chifïVes, (1866) le 
nombre des Européens a im peu augmenté, mais celui des 
Indigènes a considérablement diminué. 

La totalité des soixante-six millions d'hectares de l'Algérie 
ne sont pas, il est vrai, exclusivement des terres de culture. 

Si loul le Tell (14 raillions) est cultivable, la région des 
Steppes (1 1 millions) n'est plus propre qu'k la colonisation pas* 
toiate et le Sahara (41 millions) est impropre k l'exploitation 
européenne. 

Quoiqu'il en soit de l'éteiulue plus ou moins considérahle que 
la colonisation peut embrasser, il est incontestable qu'il y a au- 
jourd'hui place, en Algérie, pour des millions d'immigrants fran- 
çais» sans porter le moindre préjudice aux Indigènes. 



Cette vérité théorique ne serait qu'un mirage trompeur, si 
. elle n'était suivie de la démonstration mathématique que 

, ^ ^ / 400,000 hectares — cliillVe nécessaire a I laslallation de 
^u 'Tà^^' ' 2^ -^^f^O tamilles de paysans français — seront rendus disponi- 
bles, avant même que les victimes de la guerre puissent les utili- 



. } M - ser, et que les terres h leur donner sont dans d'excellentes eon- 



ditions de mise en culture. 



Comme ressources domaniales immédiatement disponibles, 
nous avons : 

l"* Les cent mille hectares qu'une loi du 12 juillet 1863 met 
f . h la disposition de la Société générale algériennê^ h charge par 
elle d'y installer des colons, et qui attendent encore leur peu- 
plement ; (Voir Pièces justificatives, u° 1.) 
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Les lots DOD occopës dans les villages créés en 1869 dans 
les trois provinces ; (Voir IHkes justificatives, 2.) 

5' Les terres qui devaient être afïeclées, en 1870, en 1871 el 
en i872, à la créalloo de nombreux villages eu projeis; 
(Voir Pièces jmtificaUves, n^5.} 

¥ Les terres de caltore encore aajoiird*hui inscrites anx som- 
miers de consistance do Service des Domaines, ainsi que celles 
tombées en déshérence cl que la conslitutioti de la propriété in- 
dividuelle va rendre libres ; (Voir Pièces justificatives, n° A.) 

5*^ Eniio, dans le domaine forestier, toutes les terres qui y 
ont été comprises* parce qu'elles étaient boisées, mais qui doi- 
vent être revendiquées parla colonisation agricole, attendu que 
leur conservation nuit aux inlérêls généraux du pays, notam- 
ment dans les plaines basses el submersibles où elles entretien- 
nent une insalubrité que la caltore fera disparaître. (Voir Pièces 
justificaiives, n" 5.) 

Letolal des ressources domaniales, malgré Tabus qui en a 
élé fait par I F-mpire, met encore 'a notre disposition une quan- 
tité de terres double, triple, quadruple même, de ce que récla- 
me rinstallalion de vingt mille nouvelles familles de paysans ; 
mais, ces terres sont inégalement réparties entre les trois pro- 
vinces, elles sont souvent éloignées des voies de communication 
ouvertes, elles ne répondent pas au besoin d'agglomération 
des populations rurales, condition de sécurité pour elles et de 
débouchés pour leurs produits. 



Jusqu'à ce jour, le choix des emplacements des viilagos à fon- 
der a été déterminé par des considérations étrangères k l'intérêt 
colonial. Le plus souvent, la domanialité d'une terre a été la 
raison déterminante de Toption ; par suite, c'était le hasard qui 
décidait du sort des colons qu'on y installait. La beaucoup de 
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poiDis, réiablissemenl d*aa poste militaire a enlralDé la fonda-* 
tioD d*aoe colonie, les militaires réclamant les services d*UDe 

annexe dvîle ; dans ce cas, IcvS nécessilt^s de la défense impo- 
saient leurs luis à l'exploitaiion a^'ricule. Bref, on a colonisé sans 
plan d'ensemble et il en résulte que le réseau de nos Yillages, 
difficile k protéger au cas d'insurrection des Indigènes, place 
les colons de certains centres dans des conditions économiques 
ruineuses, car ils ont autant de peine à se procurer ce qu'ils ne 
produisent pns qu'à écouler les denrées qu'ils ne consomment pas. 

Eclairés désormais par 1 expérience, nous devons rempile 
avec la tradition de coloniser au hasard et, puisque les cir- 
constances nous convient k doubler le nombre de nos établisse* 
ments, nous devons, avant de nous étendre aii-delli du rayon 
d'aciiou aujuiuii'hui dévolu à l'activité coloniale, combler les 
lacunes du réseau actuel de nos villages, peupler les terres 
riveraines des routes ouvertes, donner la vie h nos lignes de 
chemins de fer, en un mot utiliser une énorme somme de tra- 
vaux publics exécutés depuis dix ans et qui senihlG une com- 
peusatiou involontuiremeut préparée par i'£mi)ire pour ceux 
que sa folie militante vient de ruiner. 



L'adoption de ce programme, le seul rationnel, oblige ë user 

largement de l'arme de l'expropriaiion pour canse d'ntiliié pu- 
blique. Htiureusenient, le sénalus-consuUt: de 1865 coutirme 
« les dispositions de la loi du 16 juin i8ol (sur la propriété 
en Algérie) en ce qui concerne rexpropristion. » 
L'artiele 19 de cette loi républicaine, est ainsi conçu : 
« L'expropriation peut être prononcée pour la fondation des 
villes^ villages ou hameaux ou pour l'agrandissement de leur 
enceinte ou de leur territoire, » 

Avec cet article, nous pouvons trouver, et à bref délai, toutes 
les terres dont nous avons besoin. 
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Ed Algérie, quand 1 expropriation atleint des Indigènes, pro- ^ 
priétaires indivis, elle fait cesser ao profit de chaque ayant* 
droit va comnranisine qui équivaut pour la masse ^ la négation 
de la propriété telle qne nous la comprenons ; quand elle frappe 
des Européens qui ont acquis par pure spécula lion, aniiiuc- 
ment pour bénélicier de la plus-value des travaux de I tliat ou ' 
de leurs Toisins, elle met fin au parasitisme et h Tabsentéisme, 
deux des plaies dont souffre le paya et auxquelles le gouverne- 
ment doit porter remède fartons les moyens k sa dÎ8{H)si(lon. 

La République fondée par nos pères était sans pitié pour ceux 
qui abusaient du droit de propriété au détriment de la société ; 
nous avons k faire en Algérie une large application de ces tradi- 
tions de salut public D'ailleurs, en payant la terre ce qu'elle 
vaut an jour de Texpropriation, deux fois, quatre fois même ce 
qu'elle a coù'é à c<mi\ (|ui la détiennent, il n'y a pas de .-crupule 
à avoir. Pour TEtat, mieux vaut exproprier, même ^ un prix 
élevé, des terres dont l'exploitation est possible le lendemain de 
la prise de possession, que d'en trouver, sans bourse délier, iï 
où il y a, préalablement k toute culture par des bras fhinçais, des 
sommes considérables à dépenser en travaux publics. 



Bn tAte des ressources domaniales immédiatement disponi- 
bles, raiii.Mir lie. ce travail place les cent mille hectares de la 
Société générale algérienne. 

La loi du i% juillet I860 qui approuve la convention passée 
enlie le gouvernement et MM. L FiiiiT et Paulin Talabot dis- 
pose que la Société « doiU êê constituer pour porter en Algifiê 
son INDUSTRIE et ses C Al'ITAl^X. » Ces termes impliquent 
qu'elle devait coloniser et peupler les cent mille heclares, — 
choisis parmi les meilleures terres domaniales, — à elle a ven- 
dus au prii de un franc de rente par heetare et par an, pen- 
dant cinquante ans. » 
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Depuis 1866, c'est-à-dire depuis qu'elle est en possession de 
ces terres, la Société générale algérienne, an lieu de les ulUiser 
par la créaiîon de centres de population européenne et d*ex- 
ploitalions aip^ricoles directes, comme elle en aYaii pris renga- 
gement, 1)01 ne b en retirer des revenus par des iocalions k 
des cultivateurs indigènes. 

On pourrait certainement prétendre que la République n'est 
pas tenue k res| ecter une convention impériale, inexécutée dans 
Tane de ses principales dispositions et qui avait pour but Tinfé- 
odation de rAl|]^érie k l'une de ces grandes Compagnies h mo- 
nopoles ruineux k Taide desquelles l'Empire exploitait la Nation; 
tOQtefois, et avant de recourir à des mesures de rigueur, il 
nous semble préférable de mettre la poissante Compagnie en 
demeure d'e\(^cuier son contrat el dinstalter, « avec son indus- 
trie ei ses capiianx », sur ses terres, dix mille des familles fran- 
çaises viclimes de la guerre. 

Ou elle acceptera on elle refusera. 

Dans le premier cas, moitié du bot poursuivi sera atteint, 
sans antre intervention gouvernementale que le contrôle des 
engagements h prendre envers les immitrrnnts. 

Dans le second cas, le gouvernement ne doit pas hésitera 
exproprier en bloc les cent mille hectares et k se mettre au lieu 
et place de la Société. L'indemnité d'espropriation se bornera 
k l'abandon de h rente dérisoire de un franc pendant cinquante 
ans. 

C'est donc avec raison que nons avons compris les cent mille 
hectares de U Société générale algérienne parmi les terres dis- 
ponibles. (Voir Fièeee justificatives^ n* 6.) 
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Dans UD appel k des malheureux qui ne connaisseut l'Algérie 
que par des bulletin 6 de guerre et qui doiveui élre rassassiés des 

profils de la guerre, il n'est pas sans utilité de faire connaître 
rexaclo vérité sur la situation inalérielle de la Colonie et de leur 
démontrer qu'en venant parmi nous chercher les éléments d uoe 
nouvelle fortune, ils retrouveront la France, avee un très> large 
commencement de prospérité et tous les moyens de la 
développer. 

Depuis six ans, voici ce qui a été dépensé, en travaux extra* 



ardinairet^ dans les trois provinces : 

Fr. 

Chemins de fer i60.000.000 

Routes nationales 1 6. 607 . 909 

— provinciales U.515 259 

Chemins de grande communication, 6.175.188 

— divers 2.874.525 

Entretien des routes et chemins. ... 2 . 956 . 838 

Ports 24.948.884 

Phares... 1.:i59.o(îl 

Dessèchements, irrigations, forages. 6.553.450 

Reboisemenis 1.520.005 

Études et personnel 67.5 . 809 



ToTAi 232.724.988. 



La totalité du réseau des chemins de fer concédés, savoir : 
420 kilomètres d'Alger h Oran et 87 de Pbilippevitle à Constan* 

tiiie, sera livrée à la circulation à la iiade celte année ou dans 
les premiers mois de 1871. 
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La ligne d'Alger k Orao est à coioaiser sur les deux liers de 
800 parcours et les terres qu'elle traverse, susceptibles d*éCre 
fécondées par les eaux d*irrigatioo do Cbélif ou de ses affiuentSi 
soDt des allovions profondes. 

Sur la ligne de Philippeville à Constantine, il y a également 
place pour de nouvelles colonies, sans compter le développe- 
ment inévitable k prendre par les centres existants. 

Il n'est pas un paysan de France qui ne sache combien les 
chemins de fer ont contribué b la plos-value des propriétés aux- 
quelles ils ont ouverl des débouchés illimites. 

Les rootes, bien plus utiles encore k la colonissiion et à 
l'agriculture, présentent anjourd'bui trois réseaux : 

Celui des roules ualionales, [u ovinciales et autres, îi la charge 
des budgets généraux, qui a un développement de 6,643 kilo- 
mètres ; 

t2elui des chemins vicinaux, exécuté et entretenu par les 

communes européennes et indigènes, au moyeu des prestations 
en nature; 

Celui des roules, dites de campagne, ouvertes par les troupes 
dans lenrs expéditions, qui embrasse la presque totalité do pa}*»; 

Il y a, enfin, les chemins particuliers d'exploitation qui s'éten- 
dent en ramifications nombreuses. 

La plupart (1c ces roules, neuves cl enlrelennescomme celles de 
France, élonnent les étrangers qui les parcourent, surtout ceux 
qui peuvent les comparer avec celles des colonies des antres 
puissances. (Voir Pièces juslipealives^ 7.) 

S'il fallait combler les Aides h remplir sur les routes h la 
charpie de PKtal ou des provinces, poiir que leurs rives soient 
enlièremeiit occupées par des Européens, ce n est pas cent 
mille âmes de plus, mais an moins an million, qu'il y aurait 
à introduire en Algérie. 
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Gomme complément de ses voies terrestres, l'Algérie dont 

les côtes étaient autrefois peu abordables h la navigation, — 
mare sevum^ importuosum, — olire aujourd'hui des porissur 
tonte leur étendue et des phares qui les éclairent de nuit comme 
en plein jour. (Voir Pièces jusiifieativea, 8.) 

Quand nons^ colons de la première heure, nous avons entre* 
pris la créaliori des rcrmeset des villages qui existent aujour- 
d'hui, ce que nous coDSommioqs, ce que nous produisions 
était souvent grevé de frais de transport qu'on ne peut estimer 
à moins de 30, de 40 et même de 50 p.O/Qde leur valeur. Il 
y a quelques années a peine, nous payions encore 1 franc et 
1 fr. 10 c. par tonne et par Kilomètre, et, des [)oi (s de France 
aux ports de l'Algérie, un tVél égala celui de ports d'Angle- 
terre en Amérique. Celte situation économiqne, qui a été des 
plus onéreuses ponr les débuis, a disparu on tend à disparaître 
chaque jour, par l'éclairage des côtes, par la création de ports, 
par 1 ouverture de voies ferrées, de roules et de ( îiemins et 
aujourd'hui, grâce aux travaux extraordinaires et exception- 
nds exécutés depuis quelques années, nous nous rapprochons 
des conditions ordinaires des transports de la France. 



Comme la conquête par les armes, la colonisation a dû 
progresser du littoral dans Tintérieur. Or, sur le littoral, se 
trouvaient les plaines basses, marécageuses et chaudes, dont 

l'insalubrilé devait amener tant de perles parmi les premiers 
colons. Aujourd'hui, les marais sont dessédiés, des fossés 
d'écoulement sont ouverts à toutes les eaux, des plantations 
et la culture ont assaini les points les plus infects ; enfin, 

la colonisation européenne a gagné les lencs hautes où les 
dani^crs de l'acclimatation sont à peu près nuls. 

£n même temps que l'État procédait à des reboisements 
sur les montagnes, les particuliers plantaient dans les plaines . 
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des millions d'arbres de tontes natures et modifiaient le climat 

de l'Afrique. Depuis huit ans, grâce à l'iniatigable persévérance 
(le deux bienfaiteurs du pays, MM. Ramel et Trollier, l'Algérie 
est en possession d une essence ligneose de TAustralie, 
[* Eucalyptus, qui, non seulement promet des bénéfices consi- 
dérables k ceux qui la multiplient sur leurs terres, mais encore 
doit amener, k raison de sa croissance rapide et <lc ses proprié- 
tés absorbantes des miasmes, Tassainissemeut certain des 
terres les plus insalubres. 

Grâce k la combinaison et k Tintelligence de tons les efiTorts, 
rÂlgériede 1870 n'est pins celle de 1830, ni même de 1848, 
et aujourd'hui on peut aOirmci avec autorité que, si les pre- 
miers colons oui dù surmonter bieu des diilicultés cl attendre 
de longues années avant de recueillir Taisance, iruit de leurs 
iravaui et de leur énergie, ceux que nous convions k complé- 
ter line œuvre si bien commencée arriveront an même résultat, 
en moitié moins de temps et avec moitié moins de peine. 

Dans le passé, l'Algérie a dù être gouvernée militairement, 
parce qu une nombreuse armée paraissait nécessaire pour im* 
poser notre domination aux Indigènes ; aujourd'hui, la vérité 
étant appréciée sur la prétendue hostilité des musulmans, l'Al- 
gérie, pro< laiiiéc "i nouveau partie inlégraute du territoire delà 
Hépubliquo française, est soumise aux lois générales de la Fran- 
ce, et chaque dtoyen y jouit des mêmes droits politiques que 
dans la métropole. 

Dans le passé, les inslitutîons algériennes n'admetlaient la 
colonisalion iiii'a l'état de complément d'un royaume arabe cl 
d'un camp d instruction de l'armée ; aujourd hui, l'idée de la 
création d'une Nouvelle Fiance prévaut, et toutes nos institu- 
tions vont converger vers ce bnt. 

Enfin, dans le passé, tout était obstacle ; aujourd'hui, tout 
semble conspirer pour faire entrer l'Algérie dans son rôle pro- 
videntiel, celui de Satut de la France, 
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IV 

I 

Arrivons au chapitre des dépenses probables. 

Ën 1848, après les déplorables événemeots de Joio qui ensan"* 
glantèreot les rues de Paris, une somme de einqoante millions, 
— réduite oltérieurement de moitié — foi votée par TAssemblée 

constituante, à l'efïVn dN'tabliren Algérie des colonies agricoles 
au proiit des ouvriers saos travail, les uûs célibataires, les autres 
chefs de famille, tous étrangers à l'agricnlture, sauf de très-rares 
exceptions. Le nombre des éroigraots qui bénéflcièrent de cette 
loi s'est élevé h 10,376, celui des colonies créées h il , avec dos 
territoires comprenant 37,917 hectares. (Voir Pièces juslifica- 
tivesy n** 9.) La dépense fut considérable : plus de deui millions 
par mille âmes. 

La même entreprise, en 1870, ne saurait coûter la même 
somme. En voici les nombreuses raisons. 

En 1848, les immigrauts étaient des artisans, quelques-uns 
des artistes, habitués au confortable de la vie des grandes villes, 
lia fallu les nourrir et les vêtir, pendant trois années, avant que 
Tapprentissage de ragricnlture leur eût permis de pourvoir à 
leurs besoins. Ceux que nous appelons a nous aujourd'tiui sont 
des paysans qui viennent d'être soumis aux épreuves du mal- 
heur, gens sobres, exercés aux plus rudes travaux, qui, le len- 
demain même de leur arrivée en Algérie, trouveront h gagner 
une partie de la vie de leurs familles. 

En ISl-H, pour abriter les ouvriers parisiens, il a Irillu établir, 
à grands frais, des baraquements provisoires, parce que la colo- 
nisation, alors k son début, ne pouvait mettre aucun local k leur 
disposition. Aujourd'hui, l'administration et les particuliers 
disposent de bâtiments nécessaires au logement des nouveaux 
venus, en attendant la construction de demeures délinitives. 

En 1848, les routes conduisant k la plupart des colonies k 
fonder étaient ou k ouvrir ou k compléter, tandis qu'en 1870, 

8 
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les roules et autres travaux d*utilité publique attendent Tarrivée 

des colons. 

Enfin, en 1848, l'expérience manquait, tandis qu'en 4870, 
ouest éclairé sur toutes choses, notamment sur la certitude du 
succès, avec du travail, de la conduite et un peu de prévoyance. 

Nonobstant, il est incontestable que, même en 1870, mal- 

gré les avaiitai^es offerts par l'Algérie, degrandes dépenses sont 
nécessaires pour y installer les victimes de la guerre, surlout 
dans l'état d'absolu dénùroent où on trouvera probablement 
le plus grand nombre. 



Il y a le transfert de France en Algérie qui coûterapar famille 
de cinq personnes — moyenne ordinaire — un minimum de 
200 francs. 

Il y a a j>unrvoir aux besoin!^ les plus urgents de nonrriliire et 
de vélemeals, jusqu'à installation el production de recolles ;k 
raison d'un secours d'un franc par jour et par famille, pendant 
la première année, c*est encore un minimum de 365 francs. 

Il y a, dans les provinces d'Alger et d'Oran, — celles où 
rangmcnlatiou de la population française est le plus iujpéi icu- 
sement réclamée dans un iniérct de sécurité, — h acquérir ou à 
exproprier, moyennant indemnité préalable, la plus grande par- 
tie des terres h oITrîr h des malheureux qui ne peuvent les 
acheter ni les payer innniédiatcment. 

A raison de 10 heclares eu uioyennc par famille, c'est par 
chaque i'amitle, d'après la plus- value aci{uisc par la propriété 
depuis la conquête, ou 2.000, ou 1.500, ou 1.000, ou 500,oa 
250 fr., suivant les zônes. La moyenne ne pent être inférieure à 
100 francs Ihectaio et à l.OOO IV. jiar familie. 

Il y a, malgré l'impulsion donnée aux travaux publics en ces 
dernières années, des travaux complémentaires d installation 
des colonies, tels que routes, chemins, nivellements des empla- 
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cemeots des villages, aménagements d*eaux aUmentaires qui ne 
peaveot éire estimés k moins de 555 fr. par famille. (Voir ans 

Pièces justificatives, ii' 10, ce (iiie coûteront les routes et che- 
mins iiécei>saires dans Taocien périmètre de colonisation autour 
d'Alger). 

Il y a à pourvoir chaque ménage de quelques ustensiles, 
d*ane paire de bœufs, d*une charrue, de harnais, d'une bouvière, 

des instruments de travéïil les plus indispensables ; soit encore 
une dépense minimum de 800 fr. par famille. 

Il y a à dcHer chaque groupe familial d'une habitation qui, si 
modeste qu'elle soit, coûtera en moyenne i,S00fr. Les malsons 
des colons de 1848 ont coûté i.8Q0 fr. Aujourd'hui, on peut 
obtenir mieux a au prix intVirienr, mais on ne peut espérer avoir 
nn abri convenable au-dessous du prix moyen de 1.500 fr. 

De plus, il y a des faux frais inévitables d'expertises pour ex- 
propriation ou acquisition des terres, leur allotissement, et des 
charges d'administration qui pourront encore s'élever à 200 fr. 
pai IVimille. 

Eutiu, la prudence la plus vulgaire oblige à porter en compte, 
par famille, une somme de SOO francs pour dépenses impré- 
vues. 



Récapitulons ces dépenses par famille de cinq personnes. 

Distinguons toutefois, entre les familles agricoles et les famil- 
les industrielles, le coût d'installation de ces dernières 8e trou- 
vant réduit de quelques articles importants. 

Dépenses par famille agricole, 

p« 

Art. V. — Transfert de France en Algérie 200 

Aet. 2. — Secours d'entretien pendant un an. 565 
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Fr. 

Abt. 5. — Achat ou exproprialioii de terres. 1.000 
ÂET. 4. — Travaux d'instatlatioii des colo* 

nies 3^ 

Art. 5. — Matériel agricole et osteDsileede 

ménage 800 

Art. 6. — Habilalions 1.500 

Ait. 7. Frais d'achat et d'allotissenieot 

des terris, admiDistration . . . âOO 

AsT. 8. — Imprévu âOO 

Total Â.m 

Dépense par famille industrielle. 

Art. 1". — Transfert de France en Algérie. . . 200 

Art. 2. — Secours d'entretien pendant un an. 305 
Ait. 5. — Matériel iadusiriel et ustensiles de 

ménage 800 

Art. 4'. Habitations 1 .500 

AnT 5. — Frais d'adaiiuislratioQ 100 

Art. 6. — Imprévu 200 

Total 5.165 

Soit poar 20.000 familles agricoles 91.960.000 

Pour 7.000 iamiikà mdubLiiclles. . . 22.135.000 

IU.115.000 

L'unité de l.OOO âmes, au lieu de coûter deux miUious, 
comme en 1848, ne revient plus qu'à 845,200 francs. 

Si la Société générale algérienne consent k prendre à sa char- 
ge riiistailation, sur les centmille hectares dont elle dispose, de 
10.000 familles agricoles, soit 50.000 âmes, la dépense complé- 
mentaire k laquelle il y aurait à pourvoir se trouverait réduite 
à 68. 135.000 fr. 



Digitized by Google 



La Sodéié générale algérienn» est engagée vift-è-vis de l'Etat, 
par leB termes de la convention signée le 18 mai 1865, ainsi 
conçus, en ce qui concerne son concours à la colonisation : 

« ÂaT. La Société s'engage à réaliser, à la réquisition 
dn goovememcnt, dans les proportions qu'il jugera nécessaires, 
soit par voie d'appel sur les actions, soii par émission d'obliga- 
tions, eijusquà concurrence de mU millions^ dans le délai de six 
années, les sommes qu'elle devra employer, en Algérie, aux 
travaux ou opérations énuméréesdans le préambule de la pré> 
sente convention.» 

Le préambule donne l'énumération snivante : * 

« Entreprises industrielles ou agricoles ; 

» Travaux publics ; 

» Exploitation de mines, de terres et de forêts ; 
» Exécution de barrages et de canaux dirrigation ; 
» Etablissement d'usines, etc., etc. » 

La création de villages rentre donc dans le programme des 
opérations de la Compagnie. 
Le délai de six années n*est pas encore expiré. 

Les sommes consacrées li rexploilalion du Jardin d*acclima- 
talion d'Alger, des carrières de marbres du Filfila, de quelques 
forêts, de quatre comptoirs d'escompte dépassent à peine quel- 
ques millions; la SœîéU générale algéneme^ dont le capital est 
réalisé depuis plusieurs années, est donc en état, Il la réquisi- 
tion du gouvernement de la République, d affecter 45.980.000 
francs, k rinsiallalion de 10,000 familles sur les 100.000 hec- 
tares qui ont été prélevés à cet effet, au détriment du plus net 
des ressources domaniales de la colonisation. 

Le gonvemement n'a qu'à vouloir et la Société privilégiée 
s'exécutera. (Voir Pièces jusiijkaUveSf n° 6.) 



— aa — 



Restent à cliercher les londb nécessaires k rimmigratioo et 
kriDSiallation de 17.000 autres familles. 

Le trésor de l'Etat étant grevé, et probablemeol pour long- 
temps» d'énormes dépenses de guerre, c'est k FAIgérie k fournir 
ouk trouver la somme de 68.155.000 francs, nécessaire k h 
, réalisation de la partie (le ce projet qui ne peulèlre mise à lu 
charge de idiSociété générale algérienne, 

Ëiaminons si c'est possible. 
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V 

Dans r examen des ressources donl l'Algérie pourra disposer 
au profit des victimes de la guerre, sans recourir, comme en 
1848, Il un crédit spécial de l'Ëlat, nous nous efforcerons de 

nous tenir dans Ics limites les plus incontestables du possible. 
Hue pareille œuvre ne s'échafaude pas sur des diimères. 
Passons en revue tous nos moyens d'action . 



Au budget ordinaire de l'Etal en Algérie, deux cbapilres, 
Colotmation et Travaux publics, sont dotés, en 1870, de la 
somme de 5,718,432 francs. {Crédits législatifs,) 

Sur ces deux chapitres, en dehors de ce qui est affecté à la 
solde du personnel et qui ne peut recevoir d'antre destination, 
nn million peut être coUvsacré annuellenoent îi l i ciéaiiuu de nos 
colonies ou aux travaux publies qu'elles réclameront. 

Pour les années 1871 , 1872 et 1875, ce prélèvement donnera 
trois millions. 

Sur l'ensemble des autres cbapitres du budget ordinaire s'é- . 
levant h ]a somme totale de 59,724,986 tV. , — 25.058. 5t>0 fr., 
dcialcalion faite de Tannuilé de la Société générale algérienne^ 
qui ne peut plus figurer dans nos budgets, — il y a incontesta* 
blement possibilité d'économiser, en trois exercices, trois 
autres nnillions, car, sous l'empire, les budgets de l'Etat en Al- 
gérie étaient largement établis. (Voir Pièces justificatives , 
n° 11.) 

Nons aimons à croire que le gouvernement de la République, 
juste appréciateur des services que lui rend TAlgérie en se 

chargeant des malbeureuscs victimes de la guerre, lui conti- 
nuera, au moins pendant trois ans, les dotations du régime im- 
périal. 
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Du chef du budget ordinaire de l'Etat en 1871 , en 1872 el en 
i875, nous pouvons donc compter sur une sonnme de six 
millions. 



Xn hndqci extraordinaire âe l'Algérie pour 1871 li^iirc un 
crédit de 16,(5iiG,(>(iO francs, dernière annuité de l'emprunt de 
centmillioDS souscrit par la Société générale algéfrienne et destin 
lioée k des travaux exceptionnels, la plupart en cours d'exécu- 
tion. 

La répartition de ce crédit est ûxée ainsi qu'il suit : 
Ghap. — Dessèchements, irrigations et forages. 



Fr. 

Travaux k exécuter par r£tat 500.000 

§ 2. — Travaux subventionnés h exécuter par 

des syndicats ou des compagnies industrielles. . 5. 000.000 

Chap. il — Routes et ponts, 

j^ler,_Route8 nationales. 600.000 

§ 2. — Routes proviociales i.909.000 

§ 5. — Chemins de grande communication. . . 065 . 000 

§ 4. — Chemins divers 467 . 000 

§ 5. — Entretien ; 2.380.000 

Châf. m. — Ports (t phares. 

Ports 5.565.000 

§2. —Phares 91.000 

Chap .IV. — lieboisements 1 . 000 . 666 

Chap. Y. — Personnel 189.000 

Total....: 16.680.666 



Ces crédits sont, il est vrai, engagés pour des travaux, utiles 
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sans anciiii doote, mais d'nne utÛité moîodre, pour la Colonie, 

que le dontileiDuutdesa population française et, poui la France, 
d'une urgence moins capitale que la vie doDuéeà viugt-sept 
mille familles condamnées à une mort certaine, si on ne vient 
efficacement à leur secours* 

En accordant une large part aax travaux qui ne peuvent être 
interrompus sans doiiiiiiage pour l'intérêt pulilic, il est permis 
d'espérer qu'une somme de douze millions pourra être prélevée 
sur ce crédit au profit d'une œuvre aussi patriotique que le dou- 
blement de la population française en Algérie et le soulagement 
de misères affreuses en France. » 



Deux circulaires du Préfet d'Alger, en date des 17 et âi oc- 
tobre dernier, demandent aux maires, adjoints, conseillers mu- 

niciftaux du départcMiient leur adhésion à une augmentation 
temporaire des taies de r octroi de mer qui, en cinq ans, doit 
produire un minimum de cinq millions. Le but recherché par le 
Préfet étaii d'avoir k sa disposition les subsides nécessaires k la 
défense de son département. A Tunanimité, moins un, les con- 
seils iiiuiiicipaux ont adhéré à la proposition ; quelques-uns ont 
même trouvé que les surtaxes n'étaient pas assez élevées. (Voir 
Pièces justificatives f n** i%) Seule, la municipalité d'Alger, 
pour des motifs inconnus de nous, n*a pas délibéré sur la ques* 
tion. Le temps lui aura manqué, sans doute. 

Grâce aux idées d'ordre et de pai\ qui dominent chez les In- 
digènes, cette contribution indirecte, consentie déjk en 4868 
pour donner plus d'extensictn aux travaux des communes et du 
département, pots acceptée de nouveau, en 187D, avec affecia- 
tion à la défense du pays, restera probablement sans emploi com- 
me dépense d'armement ou de mobilisatiou des milices; alors elle 
devient disponible, sinon en totalité, du moins en très-grande 
partie, pour le doublement de la population française de la Go- 
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lonie, moyeo de défense Heo plus sûrement eifieace contre les 
tentatives de quelques fanatiques que l'achat de cliassepots et 

de mîtraillenses ; dépense bien auiremenl | j oduciive que l'en- 
voi d expéditions pour réprimer des rc voiles. 

Les surtaxes à l'octroi municipal de mer, demandées et con* 
senties, dans un seul département jusqu'à ce jonr, ne sont pos-- 
sibles que si elles sont appliquées dans tes trois provinces. Tout 
fait esjïérerque lcsdé()arlemeuls (rOnin et de Conslanlinc s'as- 
socieront aux senti Mirais patriotiques qui oui t'ait adoplcr ces 
surtaxes dans celui d'Alger. Si cela était, te supplément à cet 
impôt produirait en cinq années, pour toute l'Algérie, une 
somme de quinze mUlùms. (Voir Pièces justifieatwes^ n*^ 13.) 

La consacrer ii la créaliot; de nouvelles colonies est trop dans 
les as|)irations et dans les intérêts de l'Algérie pour que tous 
les conseils municipaux ne s'empressent pas d'accepter. 



Une décision souveraine du 2 juillet 1864, rendue h la de- 
mande de la plupart des conseils généraux et des chambres 
eonsultatives d'agriculture de l'Algérie et invoquée comme 
moyen de hâter le développement de la colonisation, consacre 

le prind()e d'une ( oninhiition foncière sur toutes les pr<tj)riétés 
immobilières privées, urbaines ou rurales, non assujeliies aux 
impôts arabes. 

Depuis, des instructions du gouverneur général, à la date du 
11 mars 1865, prescrivent, conformément aux lois et règlements 

suivis en France, le classement et l'évaluation des fonds, la 
coiiiection des étals de section et des matrices des rôles» la te- 
nue des livres de mutations. 

Au M décembre 1870, Tarpentage parcellaire doit être ter- 
miné dans le département d'Alger. Déjà, le classement etréva-- 
luaiion des fonds sont complets (Kms les deux tiers des commu- 
nes. Avant la On de 187â, tout le travail préparatoire peut être 
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achevé. L'avaacemeDt de l arpentage et des classements doit 
être approiimativement le même dans les départements d'Oran 
et de GoDstantine. 

En l'état des opérations du cadastre, l'impôt (oncier est 
applicable, dans les trois départements de la Colonie, ilès le 
i'^ janvier 1871 , sur des bases certaines, dans les communes où 
les matrices des rôles sont établies et, par appioximatioD^ dans 
celles où le classement et l'évaloalion des fonds restentk complé- 
ter. Pour ces dernières communes, au cas d'estimation en plus 
ou en moins, au cas de plus ou de moins perçu, l'erreur serait 
réparée, dès. que l'expertise régulière et contradictoire aurait 
assigné à ebaqne propriété sa valeur cadasuale réelle. 

Ce procédé est jugé d*ane application possible par le Service 
compétent. (Voir Pièces justificatives, n** 14.) 

Dans le département d'Alger, le retenu cadastral déjh cons- 
Uté s'élève à Fr. 9.63o.500 

Celui des territoires dans lesquels l'arpentage 
seul est opéré peut être estimé approximative- 
ment, k Fr. 5.564.500 

Ensemble Fr. 15.000.000 

D'après la base moyenne des eontribottons foncières en 

France, le département d'Alger devrait produire : 

En principal Fr. 90f).000 | | qq^ 

En centimes additionnels. . .Fr. 720.000 | 

La superficie territoriale des départements de Gonstantine et 

d*Oran étant plus du double (1) de celle du département d'AI-> 

(1) La superficie dos propriétés daos les trois départeœeDts est, 
d'après un recensement do 4S6& : 

Alger 399.310 bect. 

I lodigônes 227. 6U \ 

^ t Européens 135 570 i 

Oran ^ ^7 194.084 heot. 

i Indigènes 58. 5H \ 

- i Européens 200.600 ] . 

Gonstaiitine..] , ..j^ { 92S.S75 heet. 

i Indigènes 725.775 t 
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ger» 00 peut estimer que Timpôt foncier donnera, pour les trois 
provinces» la somme annuelle de cinq millions. 

Les annuités de l$7i, de 1872 et de 1873, perçues en vue de 
raffecfalion exclusive k la création de nouvelles colonies, pto- 

àQiTOiil quinze millions. 

L'Algérie, consultée dans ses comices civiques, répondrait, 
sans aucun doute, par un OUI unanime k la proposition de l'im- 
pôt foncier, du moment où il doit avoir cet emploi spécial. 

Voici les laisonâde notre conliance. 

L*imp6t foncier atteint, avec les colons agricoles pour les- 
quels il sera une charge réelle, — car beaucoup ont leurs pro* 
priétés grevées, — deoi ordres de propriétaires qui, jusqu'à ce 
jour, ont tiré des revenus de l'Aljîérie sans coiiu ibuer k ses 
charges ou k sa colonisation. On comprend que nous voulons 
parler de ces capitalistes qui possèdent les principaux immeubles 
de nos villes et de ces tenanciers de terres, la plupart absetUê^ 
qui produisent ici le mal dont souffre l'Irlande, l'ABSENTÉlS-. 
ME, mal souvent signalé el auquel une imiiii^ralioii sérieuse 
peut seule porter remède. Obliger ces deux ordres de délenteurs 
de la richesse coloniale k devenir des contribuables, au profit 
des véritables pionniers de la colonisation, est un bénéfice réel 
pour ces derniers. 

Puis, il est de notoriété publique, parmi les colons, que la 
valeur vénale, locallveou hypothécaire de la propriété foncière, 
bâiie ou nue, cultivée sérieusement on exploitée k la façon de 

Barbarie, dépend non dii capital, du travail ou de l'intelligence 
consacrés h sa création, non de sa qualité intrinsèque ou de sa 
production de revenus, mais du nombre des habitants euro- 
péens dans le milieu où elle est située. Ën territoire arabe, dans 
les tribus, même sur le parcours de nos routes nationales et de 
nos chemins de fer — dans la vallée du Ch^îl , par exemple — 
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OD trouve k acheter des terres de première qualité à 50, h 25 fr. 
et même des terres ordinaires à 10 fr. l'hectare ; daos les terri- 
toires de eoloDisation compacte, autour des chefs-lieux provin- 
ciaux , la valeur vénale des terres est de 1 .800 fr. Ii 3.000 fr. Thec- 

lare. Entre ces deux limites extrêmes, la même superficie vaut 
100 fr., 200 fr., 500 fr., 1.000 fr., suivant le rapport propor- 
tionnel entre le cbiffîredela population française ou européenne, 
et celui de la population indigène dans la circonscription de la 
commune. Partout, depuis que la colonisation est b l'œuvre, la 
valeur du sol a progressé, d'après une loi régulière et constante, 
suivant la progression de la population coloniale. Ou pcul doue 
affirmer, d'après les précédents, que doubler la population fran-. 
çaise de l'Algérie, c'est augmenter dans une proportion considé- 
rable la valeur de la propriété foncière européenne. Ainsi, pour 
les colons, consacrer (juin ze millions, de leurs propres deniers, 
ï riustallatioQ de 135.000 français de plus daus la Colonie, sur- 
tout de paysans, c'est donner k ce que nous possédons au- 
jourd'hui une plus-value qu'on ne peut estimer à moins de plu- 
sieurs centaines de millions. Consentir un impôt dans ces con- 
ditions, n*est pas une charge, mais un placemeut de fonds des 
plus fructueux. 

À un autre point de vue encore l'opération est eicellente. 

L Algérie, assimilée aujourd'hui à la Fi ance en matière poli- 
tique, doit l'être aussi en matière financière. 

Les circonstances lui imposent d ailleurs ce devoir. Ia France 
pourvoit à ses charges par ses ressources propres ; ainsi doit 
faire l'Algérie. 

Mais, ici, le nombre des contribuables est restreint et nous 
devons, par tous les moyens à notre disposition, chercher à en 
augmenter te nombre, afin que la quote-part de chacun soit 
moins lourde. Accepter un impôt extraordinaire pour doubler 
notre population française, n'est-ce pas acheter des contribua- 
bles supplémentaires? N'est-ce pas conquérir une diminution 
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progressive de l'impôt, pour Taveair, dès que les nouveaux co- 
looB» reados à l'aisance, devenus prodacteurs à leur (oar, four- 
niront leur contingent dans ta proportion de leur richesse? Cest 
incontestable. 

l.'exemple des colonies agricoles de i8i8 le démontre. Par 
chaque mille âmes, l'Etat a dépensé deux millions environ. 
Aujouiti'hui, sans impôts direcls, chaque colon de 1848 fournit 
aux revenus généraux du pays, par ses impôts indirects ou par 
ses contnbutions communales, une moyenne de 45 fr. par téte, 
ce qui donne un inlérêt supérieur a 2 p. 0[0 de I arj^eni con- 
sacré à la fondation de ces colonies. Avec l impOl ioncier el la 
taxe personnelle, l'intérêt s'élèvera à 5.75 0/0. (Voir Pièces 
justificatives^ n^9.) 

L*Etat a donc fait un placement de fonds très^prodnetif en 
créiiiit ces colonies, mcme un prix de sacrifices exaîjérés. 

La Colonie, en appelant k ses frais 155.000 français de plus, 
place ses fonds h un plus gros intérêt, car il est démontré que 
le coût du déplacement et de la mise en possession ne s'élèvera 
aujourd'hui qu'il 845.200 fr. , au lieu de deux millions, et, qu'en 
dix années, les noiivt^aiix venus auront coïKiuis la situaùon 
aclueilement acquise par les colons de 1848. L'impôt par téte 
sera le même pour une dépense d'installation moindre de plus de 
moitié. 

L'Algérie, consciente de ses intérêts, considérera donc comme 
un blenrail un sacrilice qui lui est demandé au grand profit de 
son avenir. S'enricliir, en venant en aide à des malheureux, est 
une trop bonne fortune pour qu'elle la laisse échapper. 



Si, contre toute attente, l'impôt foncier ne pouvait fournir, 
en trois années, le chiffre de quinze millions prévu ci-dessus, il 
pourrait èite suppléé à son insnlBsance. soit par des centimes 

additionnels à TniipOt des paienies, soit par une taxe person- 
nelle. 
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Les commerçants 61 les industriels saraient one compensation 

h une surtaxe de leurs patentes dans le (lévclopiienu'iit considé- 
rable qu'une large émigration donnerait à toutes les alfaires. 

L'ouvrier, pour leqnel ia taxe serait une charge réelle, trou- 
verait dans l'augmentation et la régnlariitation du travail pro- 
duites par one population plus dense le remède anx chômages 
périodiques qui dcvoront annuellemenl bcs épargnes. 

Il n'y a donc pas à prévoir d'objections sérieuses contre ces 
deui derniers impôts, s'ils sont nécessaires. Leur produit, ins- 
ml pour mémoire seulement, pourrait donner annuellement un 
million pour les trois départements. 



Les Indigènes, non moins que les colons, ont un intérêt con- 
sidérable au f»euplement de l'Algérie par des Français. Ils peu 
venl cruii'c le contraire ; mais la vérité de notre o]iiiiion est 
démontrée par le privilège de résistance aux désa&lres de ia t'a- 
mine de 1867-1868 dont les musulmans'des territoires colonisés 
ont joui, tandis que les tribus éloignées de nos établissements 
ont été cruellement décimées. On est donc légitimement fondé, 
dans Icnr propre intérêt, ;i demander aux Indigènes un concours 
conli ibutif au doublement de notre population coloniale. 

D'autres considérations justtlient encore on appel k leur bonne 
volonté. Dans toutes les circonstances diOidles traversées par 
tes Indigènes, la France leur est venue en aide. Ainsi, quand en 
18ôi; en ISU-), e n 18GG, les sauterelles ont dclniit leurs récol- 
tes, des secours de llUat et une souscription nationale ont com- 
blé, dans une certaine limite, le vide de leurs silos ; qaand, en 
1867 et en 1868, la famine et le typhus ont aggravé leur mal- 
heur, le gonvernement a accordé h la misère des secours consi- 
dérables, la clicuiié privée a rivalise avec celle de l'Klal, des 
asiles ont été ouverts à des milliers de veuves et d'orphelins» 
des chantiers de travaux publics — où, par parenthèse, on tra- 
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irafllait fort peu — ont étë^ooTerts an milieu des tribus pour 

assurer des moyens d'existence aux plus nécessiteux. On ne peut 
estimer à moins de quinze millious {Voir i'ièces justi/icaliveSf 
n° 15) les sommes mises par les contribuables de France à la dis- 
position des malheureux indigènes depuis six ans. Leur deman- 
der, au pro6t des victimes de la guerre, la restitution de ces 
quinze millions, en trois annuités, au moyen de centimes addi- 
tionnels au :;t/i7vïï/ et h 1 ûc/iour, est tellement conforme aux 
principes de la religion musulmane, que s abstenir serait mé- 
connaître une des principales vertus des Indigènes : Tassistance 
au malheur. 

Au surplus, celte surimposition u est, par an et par lêto, que 
de 2 fr 2o, soii le prix d une journée de travail, ou celui d un 
agneau ou d'un chevreau à leur naissance, c'est-à-dire une 
obole. 

Si te gouvernement de la République débarrasse les Indigènes 

de Ions les parasites qui les rongent, il peut, sans Ciainie d abu- 
ser, demajider beaucoup plus, car les exactions enlèvent an- 
nu ellement aux Indigènes le double, le triple et le quadruple 
de la somme des impôts qui entre dans les caisses publiques. 

Par tous ces motifs, on apport foncier de quinze millions, 
en trois anmiik".-. égala celui des colons, est aussi légitime et 
aussi possible à obtenir des contribuables indigènes que des eu* 
ropéens. Si on compare les chiffres de population et de super* 
ficie territoriale des uns et des autres, on constate que la part 
contribuiivc Mes Indigènes est h peine le dixième de celle des 
colons. 

Si quelques.tribus, troj) appauvries par les calamités de 1864 
2i 1868, ne pouvaient solder en argentée complément d'impôt, 
elles devraient être admises k payer en terres, car nous devons 

en ac(iuérir, et elles en possèdent en excédant de leurs besoins, 
d'.intant plus que la mortalité a considérablement réduit leur 
population. 
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Autre sooreed'an coneoars possible aux recettes que nous 
cherchons k oonstltoer, 

Depuis leur soumission définitive k la France, les tribus se 
sont bien souvent révoltées. Après la répressioa de chaque ré* 
volte, elles ont obtenu Tamaii, moyennant la promesse de con- 
triboltons de guerre. (Voir Fikes juatifieatives, nf* 16.) Mais 
diverses circonstances ont empêché de mettre la totalité de ces 
contributions en recouvrement. 

Après 1 insurreclioQ de 1864-1865, arrivèrent les sauterel- 
les, la sécheresse, ta £imine, le typhus et on a accordé des déhiis 
jusqa*à réparation des pertes causées par ces fléaux successifs. 
Les tribus doivent ; elles le savent. Elles ont terme, mais non 
quittance. 

Renoncer k ces contributions serait se montrer trop indulgent 
envers le crime de l'insurrection ; d'ailleurs les conditions dans 
lesquelles se trouve la France l'obligent à faire appel h toutes 

ses ressources pour réparer les désastres de la guerre. Le mo- 
raeiil ne serait-il pas venu de demander le paieiiient de ces det- 
tes, non en argent, mais en terres, car dans les provinces d'Al- 
ger et d'Oran, oili l'esprit de révolte a régné k l'état endémique 
pendant tant d*années, nous avons un aussi grand besoin de 
terres que d'argent? Ainsi qu'il devait arriver, les tribus qui 
nous doivent les plus toi tes amendes de guerre sont celles dont 
les territoires sont le plus dépeuplés ; par suite, elles peuvent fa- 
cilement nous abandonner la partdesmorts, contre unequittance 
régulière des contributions dues. 

Les révoltés de 1864-1865 occupent sur les hauts plateaux 
de la frontière du Tell d'immenses espaces éiuinemnient propres 
h l'élève du bétail et où la colonisation pastorale, combiné^ 
avec Texploitation de l'ai/a, (1) a les plus grandes chances de 

(I) L'al/a est une graminée, à flbre textile, qui couvre des millions 
d'hectares sur les hauts plateaux séparatifs du Tett et du Sahara. On 
l'emploie à des travaux de sparterie, à la préparation de pâtes à papier 
et à d'autres usages* Depuis quelques années cette matière première a 

3 
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succès. Si les survivants de ces révoltés i onsentaient à nous 
payer leurs conlributions de guerre en terres devenues iauiiies 
pour eui, nous trouverions lii un beau domaine^ en même temps 
que nous rendrions la vie aux pasteurs de ces eonlrées, car le 
voisinage de Français intelligents modifierait utilement leurs 
procédés d'élevage. 

Cette ressource est encore mentionnée pour mémoire seule- 
ment. 



L'Algérie, en lonraant ses regards vers la France» voit, en 
face des vingt*sept départements envahis |iar Tennemi, soiian- 
le-deux autres qui ne le sont pas et pour lesquels la question des 

secours anx victimes de ia guerre se pose en ces icrnies : ou bien 
ouvrir a ia misère nationale, à peu près dans chaque commune, 
des dépôts de mendicité démoralisateurs, ou s^associer aux Al- 
gériens, pour la création d*asHes réparateurs. Dépense pour 
dépense, les départements non envahis préféreront le remède 
au palliatit. Alors leur concours iiuaucier est acquis a notre 
œuvre. 

Nous pensons, qu'avec laide du gonvernemenl, il nous sera 
possible d'obtenir des conseils généraux et des conseils munici- 

paux, sur leurs budgets de 1871, un subside d'au moins cent 
mille francâ par département, soit pour soixante-deux dépar- 
lements, siîD millions deux cent mille francs. 



Nous croirions faire iujare aux autres Colonies de la France 
si» dans cet appel k la sympathie de tous les cœurs généreux, 

nct^uis une grande valeur cooimerciale dans toute l'Europe. L'ÎDdustrie 
colonitde pourrait tirer un profil sérieux de rexploitation des alfa de 
louto la région des Steppes, i'uur cola, il ne manque que des colons 
dans ces immenses solitudes 
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nous lie les admettions pas à coiilnbuer à iioii e entreprise. Nous 
eslimoDsà cinq cent miUe francs la part qu'elles pourront nous 
oetroyer sur leurs budgets* 
Nous nous rappellerons, k l'occasioD, qu'elles nous oui aidé k 

soulager de grandes misères. 

Les nombreux étrangers, de toutes nationalités, qui liabiieui 
l'Algérie ou qui viennent annuellement y passer l'bi ver, nous pro- 
mettent leur concoars pour solliciter, en notre nom, dans lears 
diverses patries, Tassistance de leurs concitoyens. Nous prenons 
acte de leurs offres et nous Inscrivons, ;M)tir mémotre, leur apport 
complémentaire. . 



Récapitulons tontes les ressources sur lesquelles nous croyons 

Fr. 



pouvoir compter: ^ 



Aat. i*^ — Budget ordinaire de l'Algérie. — 
Etat. — Virements de crédits 
ou économies réalisables en 

i871, (jû 1872, en 1873 G. 000.000 

Aax. 2. — Budget extraordinaire. — Emprunt 
de cent millions. — Dernière 
annuité de 1871. — Virements, iâ.000.000 

Aet. s. — Budgets départementaux et munici- 
paux de l'Algérie. — Surtaxes à 
l'octroi de mer en 1871, en 1872, 
en 1875, en 1874, en 1873. . . . 15.000.000 

Aet. 4. — Budget de la Colonie. — Contribu- 
tion foncière eitraordioaire, en 
1871, en 1872, en 1875..... 15.000.000 

Abt. d. — Budget de la Colonie. — Centimes 
additionnelsai'impôt des paten- 
tes, ïaie personnelle, en 1871» 
en 1872, en 1875 (p. mémoire.) » 
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Aet. 6. — fiudgetdes centimes additionnels à 
l'impôt arabe. — Contribution 
eitraoïdioaire en 1871 , en 1872» 
en 1873.... 15.< 

Abt, 7. — Budgets des exercices antéi ieai s. 

— Contribulions extraordinai- 
res de guerre dues par les tribus 
réToHéesen 1864-1865, à âire 
payer en argent ou en terre {pour 
mémoire) » 

Art. 8. — Budgets des départements et des 
communes de France. — Con- 
cours des 62 départements non 
envahis 6.200.000 

Abt. 9, — Budgets des Colonies. — Concours 

des Colonies françaises 500. UOÛ 

Art. 10. — Concours des nations étrangères 

[pourmàmoin) > 

Total général 69.700.000 

La dépense prévue pour les colooiesà fonder en dctiors de cel- 
lesde la Société générale algénmnêéiuaX de 68. 155.000 fr. , nous 
trouTons un excédant de recettes possibles. Comme en dételles 
matières, les prévisions de reeetles et de dépenses sont souvent 

trompeuses, nous avons maintenu a notre inventaire trois arti- 
cles pour mémoire, afin qu'il puisse être paré avec certitude à 
tonte éventualité imprévue. 



Mais, objectera-t-on, les receltes fournies par les articles i^, 

4 et 6 n'étant réalisables qu*en trois annuités et celles de l'article 

5 en 5 années, et les dépenses que ces recettes doivent soldef , 
devant être faîtes dans le plus bref délai possible, il y aura lieu de 
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recourir à an expédient pour faire face ans exigences impériea- 
aeadelasitnaUoQ. 

C'est très-vrai. L'expédient 'sera on emprunt remboarsable 
au fur et à mesure de la rentrée des recettes, et garanti par la 
caution solidaire de l'Etat et de la Colonie. 

D'après les prévisions des recettes, seraient disponibles : 

£n 1871 



h. 



Sur I'Art. l"....Fr. 2.000.000 
— 2 12.000,000 



iniDniiii: 



— 5. 5J 

— 4 8.000.000 ) 55.700.000 

— 6 5.000.000 

— 8 4. 6.200.000 

— 9 SOO.OOO 

Eu 1872 

Sur I'Art. 1*' 2.000.000 

— 5 5.000.000 [ 15.000-000 

, SarlesAtT. 4 et6 10.000.000 

En 1875 

l'en 1872 IS.OOO.OOO 

En 1874 

SnrrÂRT. 3 5.000.000 

fin 1875 

De même qu'en 1874 3.000.000 

Total....; 69.700.000 
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A Ja rigueur, Tempruot ne doit pas dépasser 36 millions. 

GaraDti par des recettes opérées chaque (rimesire par des 
Services publics et remboursablè parlieltement tous les trois on 
six mois près des caisses de l Elal, cet emprunt sera facile- 
ment réalisable. 

Au besoin, on poorraii donner aux préteurs hypothèque sur 
les terres et les maisons payées avec leurs capitaux, mais il faut 
espérer que ce surcroît de garantie ne sera pas demandé. 

On objectera que pour faire face à des dépenses certaines et 
qui peuvent dépasser nos prévisions, nous comptons sur des 

concours qui pourraient irès-bien nous faire dcfaul. On citera l.i 
dernière annuité du prêt de la Société générale nigérienne pour 
laquelle le gonvri iicmeot devra, peut-élre, accorder aussi une 
prorogation d'échéances ; on pourra mettre en doute qne celle 
Société, si riches que soient ses fondateurs et ses souscripteurs, 
puisse affecter, dans le délai d'nn an à dater de la cessation des 
hosiiliirs en Fiance, une somme de 45.980.000 Iraucs à l éla- 
blissemeul de dix mille de nos familles sur ses cent mille hecta- 
res ; on pourra élever des craitttes sur la possibilité de trouver 
à emprunter 36 millions, quels que soient les gages de rem- 
boursement oiferts anx préteurs. 

Ces objections, ces craintes peuvent être fondées dan-^ une 
cerlaiue limite, quoique nous nous refusioosà croire qu'uoe 
guerre puisse à ce point tarir les sources de crédit d'une 
grande nation surprise en pleine prospérité et qui, après la 
guerre, même la plus désastreuse possible, restera en possessioii 
d'un sol fertile, d'une population nouibreuseet laborieuse, d'un 
capital d'épargnes immense, d'un capital de travaux publics 
non moins considérable, enfin d'une réputation d'honnêteté qne 
l'Empire lui-même n*a pu compromettre. Non, la France ne 
peut pas se trouver dans l'impossibilité de remplir ses devoirs 
d'assistance euvers les familles ruinées par l'invasion. 
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Mêlions tautefoîs les choses au ]hs, supposons qn*il y ail im- 
possibililé d*eni prunier, que \9l Sodélé ginérah algérienne ne 

puisse tenir aucun de ses eugagemcnls ; ce sci a peut-être un 
motif pour réduire notre projet à des proposions moindres, 
mais non pour y renoneer. 

Gomme ressource eitréme, il nous restera toujours l'appel k 
la oompasBÎon des ât.970 communes des 62 déparlements de 
France non envahis. Cet appel, qui sera entendu, produira sui- 
irant les besoins : 



L'apport de TAIgérie, angroenté de celui des communes de 
France restées k Tabri de Finvasion, suffira toujours aux besoins 

de notre œuvre. 

Sans doute, il y a en France des communes pauvres, et s il 
en est qui ne peuvent payer leur part à Ja misère nationale, le 
budget du département y suppléera. 

En toute éventualité, il est impossible que nous ne trouvions 
pas les ressources nécessaires h notre entreprise. 

La dette contractée envers les départements ruinés ne sera 
pas trouvée trop lourde, mémo- à 4.000 francs par commune. 



A raison de 1 . Oûo ir. par commune 



— 2.000 

— 5.000, 

— 4.000 




Digitized by Google 



VI 



Après la dépense et les moyens d'y satisfaire, la question qui 
86 pose est celle de savoir si, à bref délai, c'est*ii-dire à la fin de 
la guerre» radministratîon algérienne peut être prête k recevoir, 
à loger, h nourrir, il installer dans des villages k créer, les 
15u 000 âmes dont Témigration est provoquée et à les pourvoir 
des instruments de travail nécessaires au gaiu de leur eusteoce 
ultérieure. 

Le Préfet d'Alger, par une dépêche du 25 octobre dernier 

(cabinet n"" 274), a adressé ^ la délégation du gouvernement II 
Tours, un expdsé sommaire de ce projet, demandant des ins- 
tructions et des ordres pour se mettre immédiatement à Tœu- 
vre. Kn attendant ces ordres, il avait arrêté la nomination de 
sept commissions d'étndes préparatoires et les instructions gé- 
nérales k leur donner. 

Mais, h Tours comme k A\çi,er, rattentioîj lui détourn(*e d'un 
sujet aussi capital, incontestablement le plus important de tous 
pour Tavenir de l'Algérie, par des impatiences politiques qui 
paralysèrent le dévouement le plus absolu k la Colonie. 

Par suite, un mois, plus inème, a été perdu pour toutes 
les affaires et particulièrement pour 1 objet de cette élude. 

Des sept commissions d'enquête préparatoire que le Préfet 
voulait institueft quatre devaient parcourir les subdivisions mi- 
litaires d*Aiimale, de Hédéa, de Miliana et d*Orléansville et re- 
chercher les localités remplissant les conditions les plusfkvora- 
bles k rélablissemenl de nouvelles colouies ; trois, celles dont la 
mission paraissait la plus importante, devaient embrasser dans 
leurs investigations la partie compacte du territoire décolonisa- 
tion du département, de Dellys k Gherchell, voir quelles terres 
pouvaient être acquises ou devaient être eipropriées, tant pour 
la création de nouveaux centres que pour ragrandisseroeat de 
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C6ax existants, s'entendre avec les propriétaires et locataires des 
terndng k céder, préparer le tnvail d'acqaîâtioii'ou d'expropria- 
tion, aviser enfin aux moyeos les plus prompts de réaliser la 
prise de possessiou. 

£n même lemps, ces trois commissions devaient procéder au 
recensement des locaux libres on k rendre libres dans chaque 
village, hameau, ou ferme, pour le logement des immigrants, 
en attendant la possibilité de les installer dans leurs habitations 
définitives. Elles dcvaicuL aussi rechercher les moyens de laire 
vivre tous ces malheureux dans leurs asiles temporaires, soit 
qu'ils puissent y pourvoir par l'emploi de leurs bras, soit, qu*k 
défont de travail, Tadministration ou l'asablance publique ait 
h les nourrir. 

Les commissaires enquêteurs ne sont pas n o m més, les en- 
quêtes ne sont pas commencées, aucune disposition n'est enco- 
re prise et cependant, nous le répétons, le temps presse, car la 
misère ne peut attendre indéfioimenl des secours efficaces ouan 
moins des espérances d'un avenir meilleur. 

Le ( on cours de tous les hommes de bonne volonté, auquel 
nous faisons Je plus chaieureus appel, nous permettra, sans 
doute, de réparer le temps perdu et d'être prêts aussitêt que les 
circonstances permettront aux immigrants de franchir la Médi- 
terranée et d'aborder nos rives hospitalières. 



Le concours de conseils par nous réclamé ne peot être effica- 
ce que si les conseillers et le conseillé sont d'accord sur le plan 
d'exécution h adopter. 

Il est donc nécessaire que, préalablement, nous lassions coa- 
naitre d'après quel plan nous entendons opérer. 

En ces dernières années, on a beaucoup blâmé Tiotervention 
administrative dans les agissements de la colonisation et, ce- 
pendant, nous sommes contraints, par la force impérieuse des 
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circonstances, à revenir aux errements des premiers colonisa- 
teurs (le l'Algérie. En effet, nous ne pouvons pas dire aux victi- 
mes de la guerre : « Venez et vous trouTerez. i» Il y a uécessilé 
absolue que l'admiDislrâtian reode les terres disponibles et as- 
sure aux immigrants tout ce qui leur manque, puisque, d'une 
pari, le soî. on son entier, la propriété incommutable de 
(jiirlques (ciiaociers ; puisque, d'autre part, ceux que nous appe- 
lons à nous, n'ont que des bras appauvris par de longues souf- 
frances pour gagner fe pain de leurs familles. 

Depuis longtemps déjà, convaincue elle-même qu'elle devait 
* laisser une jurande part à l'initiative privée, 1 administration 
s'élait bornée à jalonner, par des établissements créés sous sa di- 
rection, ce qu'on appelait des réseaux de colonisation, avecTe»- 
poirquedes entreprises |» rivées en combleraient les lacunes. 
' Ainsi, pour ne citer (jue la province d'Alger, il y a le réseau des 
colonies militaires du maréchal Bngeaud complété par leféseau 
des centres civils du comte Guyot; puis- le réseau des colonies 
agricoles de 1848 ; puis enfin, celui des villages projetés par le 
maréchal Mac-Mabon dans les deux ilerntères année» de son 
gouvernement: trois réseaux qui embrassuni des zônes successi- 
vement plus éloignées du littoral. 

Si, d'un coup-d'œil d'ensemble, la vue embrasse l'étendue 
des deux premiers réseaux, en distinguant ce qui est le prodnit 
des entreprises de l'administration de ce qui est Tceuvre de Tini- . 
tîative privée, voici ce qu'on constate: 

De loin en loin, quelques termes européennes avec d'immen- 
ses étendues territoriales, dont un tiers en friche, et le reste 
cultivé avec des moyens insuffisants, faote de bras et de capi- 
taux ; 

Souvent, trop souvent, ces fermes ne sont pas exploitées par ^ 
leurs propriétaires et ceux qui les détiennent à bail en retirent 
le plus de récoltes qu'ils peuvent et avec le moins de dépenses 
posdble, sans se préoccuper de restituer an fonds les engrais 

pécessaires k l'entretieu de la lécondité ; 
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Entre ces fermes, on voit des espaces considérables possédés 

par des spéculateurs, habitant ou n'habitant pas la Colonie, évi- 
tan! scrupuleusement d'y ûiire un centime de dépense, mais 
ex igc a Di chaque année des revenus plus considéra blés» et at- 
tendant, pour revendre, que la pias-value créée par les Iravaax 
de TEtatou par les efforts des voisins leur assure on gros bé- 
néfice. 

Bref, rinitiative privée, mal secondée, souvent même entra- 
vée par ttD gouvernement auti-colonisateor, n'a pas produit, 
malgré les efforts les plus louables, ce qu*on attendait d*elle ou 
plutôt, viciée dans sa source, elle a introduit dans le pa)s une 
situation morbide contre laijuelle il îmjiui te de réagir : 

La maladie de la spéculation — celle du dernier règue — qui 
a démoralisé la France ; 

La maladie de respaee.qui a absorbé les capitaux disponibles, 
sans laisser à Texploilation les fonds dont elle a iiuperieusement 
besoin ; 

La maladie de l'abseotéisme, la plus grave de toutes, car elle 
place VM^ém dans les conditions économiques de l'Irlande : 

produire des reveiinsau pi olit de parasites qui les maiigeiil ail- 
leurs ; 

Et, comme conséquence, l'obligation pour l'Etat, les provin- 
ces et les communes de consacrer des sommes considérables 
aux travaux de roules et d'assainissements, sans pouvoir entre- 
tenir ces travaux avec leurs ressources ordiiiaires, miîladie fort 
grave aussi, car le manque de ressources d'entrelieu expose à 
une mine complète des travaux indispensables. 

Le remède k eés maux est dans l'expropriation de tous ceux 
diiiji les Jurandes [iio] riélés empêchent le peuplement du pays, 
seule source de revenus privés et publics, seul gage de sécu- 
rité pour le préi^ent et l'avenir. 

Donc, avant de songer li créer de nouvelles colonies, d'après 
l'ancienne méthode des réseaux, en laissant à l iuuiative indivi- 
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doelle le soio d'en remplir lea vides, il parait argeot, dans Tin- 
térét de tous, de combler les lacunes des réseaux précédents. 

La colonisaliou du département d'Alger, chacun le sait, em- 
brasse, parallèlement à la mer, un massif principal de 40 kilo- 
mètres de largeur moyenoe, sur 100 kilomètres environ de lon- 
gueur» comprenant dans son ensemble le relief montneui du 
Sahel et la plaine de la Mitidja. Dans ccUe zone, tout en laissant 
à la grande propriété un champ d'exploitation relativement con- 
sidérable, on trouve une quarantaine de localités, (Voir Pièces 
jvMipcatwUt V/* 17) où Tintérét public réclame, soit un dévelop- 
pement des centres de population y existant, soit la création de 

iiouvt'lles colonies. 

La statistique oliicieUe nous donne à cet égard des renseigne* 
ments précieux. 

Le périmètre de cette zône comprend, k peu d'exceptions 
près, les deux anciens arrondissements d* Alger et de Blida. 

Voici quelle était la situation de la population agricole et des 
cultures par rapport k la superficie totale, d'après le dernier re- 
censement connu (180^1866) : 

Européens. Indigènes. Totaux. 

Superficie des propriétés. Io8.047h. 215.765 h. 57l.8l0h. 

Population agricole â. 61 .240 à. Ml .702 à. 

Cultures 51.299 b. 37.112 b. 88.411b. 

De la comparaison de ces chiffres, il résulte qae,sor 371.810 

hectares compris dans les arrondissements d'Âlger et de Blida, 
i06. 748 restent incultes aux mains des Européens et 175.631 
aux mains des Indigènes ; que les premiers cuUivenl à peu près 
an hectare par tête et les seconds un demi-hectare. Le détail 
des cultures (Voir Pikes jusiifiealm», n* 18) démontre en outre 
que les quatre cinquièmes des récoltes, tant chez les Européens 
que chez les indigènes, sont des céréales, c est-à-dire des cul- 
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tares exleosifes, parce que les bras et le capital manquent ! la 

terre. 

La raison agricole, d'accord aycc les exigences financières du 
pays, justifie donc le projet d'exproprier, dans ledit périmètre, 
40.000 hectares environ sur les 283.399 laissés sanscnltare par 
leurs propriétaires européens on indigènes, surtout quand c'est 
pour y introduire 8.650 paysans français, soit le cinquième de 
la population rurale exislaole aujourd'hui. 

En dehors du massif principal du territoire civil da départe- 
ment, la colonisation n*y est plus représentée que par des Ilots 

de nriiniino imporlance et par quelques établisseraeols sur les 
routes qui y aboutissent 

Ces îlots sont ceui de Dellys, de Bordj-Menaiel, d'Âumale, 
de Médéa, deBérouaguia, deBou-Medfa, de Vesool-Bénian, de 
Miliana, d'0rléansville,de Ténès, jusqu'ici tenus dans Tisole- 
ment pour des motifs soi-disant p(tliii(}nes. 

11 est temps, selon nous, d'en fmir avec les obstacles qu'on a 
« opposés à la réunion, sinon de tous ces groupes, du moins des 
principaui d*entr*eux, par une colonisation aussi dense que 
possible. Ainsi, dans le Sud-Ouest, la ligne do chemin de fer 
doit être couverte de colonies et comprendre les espaces inter- 
médiaires entre Médéa, Miliana, Vesoul-Béuian, et Bou-Medfa. 
Dans rOuest, la vallée du Chélir, desservie par la route natio- 
nale et le chemin de fer d*Âlger ^ Orao, doit être peuplée de 
Français de manière h constituer la base d'un département in- 
termédiaire, avec Orléansville pour chef-lieu. (Voir Pièces justi- 
ficalives n^ 19.) De ce côté aussi, une colonisation indiscontinue 
doit relier le port de Ténéb à la vallée du Ghélif. Dans l'Ëst» il 
7 a h faire disparaître les vides qui existent entre la colonisation 
delà iMilidja cL celles de Bordj-Menaiol et Dellys. La nche val- 
lée de l isser offre des emplacements de choix. En comblant les 
lacunes qui existent entre tous cespoiotSt il^ a encore place 
pour des milliers de familles. 
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Si cette base ne suffit pas, on peiU échelonner des séries suc- 
cessives de colonies sur les principales artères de la province : 
sur laronte de Constantioeqaî eontoorne la Kabyliedu Djer* 
djera ; sur odHed'Âtimale qui oommaDde le plateau des Benl- 
Sliman ; sur les routes de Mcdéa h Boghar et de Miliana à 
Teniet-el-Hâad, les deux clefs de noire domination dans le Sud. 
Si, même, le recrutement de oos colonies met à notre disposi- 
tion des hommes aguerris, ou poorra réaliser un des projets 
dn maréebal Bogeaud, celui de faire garder les confias du Tell 
par de Ibrics colonies de soldais laboureurs. Celte colonisaliou 
stratégique de l'inlcrienr, appuyée sur la base désornjais. com- 
pacte de nos élablisKenicnis du littoral, contribuerait, par ses 
exemples, à la civilisation des Indigènes, en même tempsqu'die 
assurerait leur soumission par les positions occupées. 

Ainsi noire plan serait celui-ci : 

Combler d abord les lacunes de 1 ancien réseau de la colonisa- 
tion, où il y a encore place, dJaprèsnos prévisions, pour 1.750 
familles ; 

Etendre ensuite notre base d'occupation coloniale, dans l'Est, 
jnscpTaux limites de la Kabjlie ; daîis l'Ouest, jus pi'ii la rencon- 
tre des villages de la province d'Oran, en y implantant 5.ÛO0 
familles ; 

Répartir enfin les 2.000 autres familles qui compléteront le 

contingent de la province d'Alger, tant sur les grandes roules 
de 1 intérieur que dans les banlieues des villes auxquelles elles 
aboutissent. 

C'est sur cette distribution des familles dévolues k notre pro- 
vince, si nos vœux doivent s*accomplir, que nous désirons avoir 
l'avis des colons auxquels leor connaissance du pays donne au- 
torité en ces matières. 

Nous laissons aux provinces d Oran et de Constanlinele soin 
de formuler elles-mêmes les plans d'eitension de leur coloni- 
sation ; toutefois» nous ne doutons pas qu'à reiemplo de celle 
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d'Alger elles ne tîeoDent k combler, avani tout, les lacunes 
existant dans les Inlervalles de leurs communes. 



Cerf aines quesi ions ei olijeclioDS peuvent être prévues. Nous 
y répondrons (lar aolicipation. 

Ne sera-t-H pas réservé, dans les villages k créer, quelques 
lofs pour les fils d'anciens colons ? 

lien seraairjsi, sans aucun donlo. Quelques ménages d en- 
tanisdupaya, parlant la langue arabe, connaissanl le climat, 
les bommes et les choses d'Afrique, sont appelés k rendre des 
services sérieux de conseils ou d*exemples et on aurait grand 
ton de s'en priver. En voyant parmi eux des jeunes coui>les créo- 
les dont les pères et mères sont origiii lii es du même déparîe- 
ment, les nouveaux venus auront la preuve qu'on fait souche 
en Algérie. Ce sera nne consolation à quelques perles inévitables. 

Qu appelez- vous familles ioduslrielles, nous demandera- 1 on, 
et où les placerez*votts? 

Nous donnons ce nom k toutes celles qui, dans nos départe- 
ments de France, vivent d'une industrie ou d'un commerce uti- 
les aux paysans, sans pratiquer l'agriculture : les bouchers, tes 
boulangers, les charrons, les Torgerous, les maréchaux-i'erranls, 
les bourreliers, les cordonniers, les tailleurs, les menuisiers, 
etc., etc. Dans plus d*un de nos villages de T Algérie, ces peti- 
tes industries manquent. Ceux d*entrc les immigrants, qui les 
exercent, irouveronl à gagner leur vie parmi les anciens colons 
comme parmi les nouveaux. En leur donnant une habitation, 
un lot de jardin, l'outillage nécessaire k la pratique de leur mé- 
tier, ces familles vivront de leur travail en Algérie comme en 
France, mieux encore, car elles ne trouveront pas ici la même 
concurrence que dans la méiropole. 
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Des lots de cullare de dix bectarea, objecteront beaucoup de 
eolona, sont trop petits. On nous demandera d'adopter une 
moyenne de quinze hectares. 

Nous avouons volontiers réagir contre la maladie de l'espace 
qui règne parmi les anciens colons. En cela, nous sommes gui- 
dés par le verdict de Texpérience. Dans les anciens villages, 
nous constatons que la terre est d'autant mieux cultivée et que 
les colons sont d'autant plus li l'aise, que les lots de leurs con- 
cessions ont été plus petits. Dix hectares bien travaillés, don- 
nent autant de produits que vingt mal labourés, insufTisamment 
fumés, peu ou pas nettoyés, tardivement récoltés. Eu France, 
l'agriculture n'est devenue riche et prospère qu'avec la division, 
k rinfini, de la propriété, et la moyenne des cultures par famille 
de paysans ne dépasse pas huit hectares. 

D'ailleurs, nous nous proposons de donner k tous nos centres 
de 50 feux un territoire moyen de 1.000 hectares environ, dont 
500 en lots de culture, âSOen communaux, et 250 réservés au 
pro6t do département, pourTextension ultérieure du village. En 
attendant que le département puisse alit jier sa réserve, il pourra 
la louer, par parcelles, kceux qui n'auraient pas assez de terres 
et se créer ainsi des revenus dont remploi sera utile à tous. 

A Vextréme rigueur, quand la commune et le département 
jugeront que, dans Tintérét général, il y a lieu h la vente de leurs 
réserves, chaque famille pourra avoir en moyenne vingt hec- 
tares. 

On trouve aussi que les dépenses d'établissement de nos 

colonies, à raison de 4.598 fr. par famille, sont au-dessous des 
chiffres auxquels elles atteindi ont. On cite le secours d'entretien 
de 565 fr. par famille et pour une année, comme étant insulB- 
sant ; on estime aussi que les terres à acheter ou k exproprier 
coûteront plus de 1 .000 fr. par famille. 

Nous nous bornons, pôur toute réponse, k faire remarquer 
que les cbilïres critiqués sont des prix moyens embrassant la 
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totalité des familles à secourir et la totalité des terres à consa- 
crer à la coDstitutioD des territoires des colonies, mais que, 
probablement, toutes les familles n'auront pas besoin d'être 
secouroes pédant les 365 jonrs de Tannée et que, eertaîne- 
ment, les terres domaniales et le domaine forestier eontribne- 
roDt pour uoe part à la formatiau des 400.000 hectares duut 
nous avons besoin. 

Nous comptons bien procurer du travail aux immigrants dès 
leur arrivée, car il faudra créer de nombreux villages et le 
cbiffre des salaires viendra en déduction du chiffire des secours; 
puis, il faut l'espérer, quelques-uns de nos colons arriveront 
en Algérie avec quelques ressources. 

De même pour les terres. La gratuité de celles de TËtat, le 
bas prix de celles à exproprier sur les Indigènes permettront 
de disposer des sommes nécesssaires k racquisition on k Tex- 
propriatioD des propriétés européennes déjk améliorées par 
les travaux des colons. 

Malgré les observations qui nous ont été présentées k ce sujet, 
nous croyons que le eblffi^ moyen de 4.598 fr. de dépenses par 
famille sera suffisant, si Tadministration de notre entreprise est 
conduite avec économie, ordre et intelligence. 

Dans les colonies de 48, on a beaucoup (gaspillé. En 71, les 
drconstaaces imposent 1 obligation de la plus sévère économie. 

On objectera aussi, sans aucun doute, qu'exproprier des ter- 
res dans les intervalles des anciens centres, Ih où le sol a atteint 
une plus-value réelle, c'est grever notre entreprise d'une 
dépense considérable qui serait évitée, si on se bornait à n'éta- 
blir de nouvelles colonies qu'en territoire arabe, Ik oà la terre 
pent être expropriée aux prix de iO k 80 francs Tbectare, sui* 
vaut la qualité. 

A notre avis, in ciix vmt payer les terres ce qu'elles valent, 
même 200 fr. rbectare, là où les travaux préparatoires de 
toute colonisation sont terminés, que âO francs Ik oîi ils de- 

4 
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vraient être exéeiités,de tontes pièces. L'expér^ce a appr^ aux 
coloDS de la première heure que la i^raïuilé des terres élaii 
souvent très-onéreuse, et ce qui a élé vrai pour do simples parti- 
ticoliers l'est aussi pour radminislratiou. D'ailleurs le iemf» 
manque k la réalisation de notre projet dans les conditions /ocdi- 
naires, et nous devons nous estimer beorenx que TEmpire, 
avec ses liiuicà, avec son déflain de la colonisalion, nous lègue 
des travaux non utilisés, au lieu d'avoir à les exécuter, comme 
en 1818. Nouâ aurons assez de colonies k installer en lerritoire 
arabe (100 environ), là où tout sera k faire, pour ne pas nous 
estimer heureux d'en trouver 42 o(k la besogne sera moindre. 

Une objection plus sérieuse est celle-ci : les colons auxquels 
vous donnerez des terres achetées au prix de 200 fr. l'hectare, 
sans compter les avantages d'un voisinage colonisé, seront dans 
des conditions bien meilleures qoe ceux installés en pleine Bar- 
barie sur des terres acquises au prix de 20 fr. l'hectare. Le 
principe de 1 égalité devant la misère à soulager se trouvera 
violé par l'inégalité des situations. 

L'objection serait fondée ai l'Algérie se proposait une lOBuvri» 
de pure charité vls-à-vis des victimes de la guerre. De même 
que les anciens colons payent à l'État une rente par cliaqae hec- 
tare à eux concédé gratuitement ; de même que les colons à étar 
blir par la Société générale algériMnesm ses cent mille hectares 
devront rembourser h cette Société dans des conditions 4o ter- 
mes et de taux k déterminer, et la valeur du sol avec le matérid 
destiné a Texploitation, et le prix des habitations construites 
pour eux, de même les immigrants que la colonie installera à 
ses frais seront tenus aux mêmes redevances envers elle, rede- 
vances qui varieront au prorata dq coût d^ Tinstaliation. Si le 
propriétaire d'un hectare acheté 20 francs est tenu k une rente 
del franc, celui d'une terre acquise 200 fr. devra payer une 
rente de iO fr., bien entendu quand la terre donnera des pro- 
duits et des revenus. 
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Ainsi, le priacipe de 1 egaiité sera respecté. Eù même tem|)s« 
ilmmiliàtian d'one amndne sera épargnée k ceux anT^iiels nom 
offi^oîMime fmternelle hospHalHé* 

Notre projet, objecte- t-on enfin, présuppose chez les Victi- 
mes de la guerre des dispositions k l'émigration que l'on conles- 
te» smrtoat ehes les paysans. 

Après icomme avant la gnerre, dit-on, le travail ne ttiattqnera 
pas dans les campagnes, la terre donnera toujours des récol- 
les et, pendant plusieurs années, les produils du sol seront a un 
prix très-rémunérateur. Pourquoi voulez-vous que les cul- 
tlvatenre de France, si maltraités qu'ils aient été par l'en* 
nemi, quittent des villages oi)i, an pis aller, il A' y a quedèsdé- 
gàts h réparer, pour venir en Algérie, où tout esit à créer : villa- 
ges, maisons, champs, etc.. etc. ? 

L objection est spécieuse, mais elle tombe devant des argu- 
ments sans réplique. 

La population des départements envahis s*élèveli 11.541.675 
âmes, dont 6 millions de paysans vivant de ragiicuilurc. 

Ces six millions de paysans comptent: 

2. 000. 000 propriétaires; 

i i 000. 000 fennieffs ; 
500.000 métayers ; 

2.500.000 ouvriers, journaliers ou domestiques. 

Or, sur deux millions de propriétaires, il y en a, d'après 
les statistiques officielles, 550.000 dont les propriétés sont 
hypothéquées (I) ; sur no millionde fermiers et un demi-million 
de métayers, un sur six au moins s'est vu enlever par renneml 
toutes ses récoltes, toutes ses bêles de travail et de rente, tout 
son matériel d'exploitation et il reste, sans avoir aucun, devant 
un propriétaire ruiné auquel il doU, 



(1)Le Crédit foncier, à lui seul, est enpgé pour uno somme do 
S77.480.9^ fr. de prêts hypothécaires daub départemeats onvahii. 
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Ces trois catégories de cultivateurs donnent un total de six 
cent mille âmes que les désastres de la guerre obligent k des- 
cendre da rang de chefs d'expioitatioa k celui d'ouvriers joarna- 
iiers et domestiques, d'ouvriers avec fomilles et des dettes, 
perdant k jamais l'espoir de se lil>érer vls-k-^s de leurs <arëan- 
ciers et d'assurer un avenir h leurs enfants. 

Est-ce trop présumer qu'un quart de ces 600.000 victimes de 
la guerre» plus malheureuses que les prolétaires, préféreront ve- 
nir tenter la fortune en Algérie, où nous leur offrons k peu près 
l'équivalent de ee qu'elles ont perdu en France ? 

Non. L'expérience nous apprend que les meilleurs colons de 
l'Algérie sont d'anciens propriétaires, d anciens fermiers ou 
métayers de France qui se sont décidés k venir grossir noire 
nombre, parce qu'ils se sont trouvés individuellemeot dans les 
conditions de la masse des 600.000 paysans dont la guerre vient 
de causer la ruine. 

Nous n'appelons k nous, ni le paupérisme français, ni les 
ouvriers dont la métro|iole a besoin plus que jamais; 
nous portons nos vues plus haut. Nous nous adressons spéciale- 
ment k ceux qu'un revers peut frapper, renverser momentané- 
ment, mais qui se relèvent, résolus, courageux, énergiques, 
dès qu ils trouvent l'occasion de ressaisir la fortune. Ces hom- 
mes sont nombreui en France. C'est pourquoi nous avons la 
conviction de trouver les 135.000 âmes nécessaires au double- 
ment de notre population française ; nous les trouverons, parce 
qu'aujourd'hui l'Algérie c'est la France. 
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Expliquons le but que noos poarsuivons en réserant, dans 

chaque village nouveau à créci , une part de terriloirc au dépar- 
tement et eu grevaut chaque concessiou d uue renie, non au 
pfofitdn trésor de l'État comme par le passé, mais au bénéfice 
d'une caisse coloniale. 

Jusqu'à Tavènement de la République, l'Algérie a été plutôt 
commandée que gouvernée et administrée, car les Algériens 
n'ont jamais été admis» que dans des limites très-restreintes, à 
prendre part k la gestion de leurs intérêts. Depuis 18B7 seule- 
ment, radministration municipale relève de conseillers élus et» 
quelques jours à peine avant la chute de renipire, des conseil- 
lers généraux électifs avaient été admis à contrôler l'admiois- 
tratioQ départementale ; mais communes et départements, sou- 
mis au régime d*nne tutelle rigonreuse« n'ont jamais joui de 
la moindre liberté ; aussi avons- nous des communes avec des 
ressources précaires et des déparlemenis sans revenus qui leur 
soient propres ; quant k la Colonie, qui n'a encore qu'une exis- 
tence ficiîYe, elle manque de lout ce qui peut lui permettre 
d'exercer une action quelconque sur ses propres destinées. 

Ce serait méconnaître les aspirations de tous les colons que 
de ne pas songer, dans l'élaboration d une grande entreprise de 
colonisation, à créer aux communes, aux départements et k la 
Colonie elle-même, des ressources dont ils puissent disposer 
dans l'intérêt général; c'est pourquoi, dans la constitution des 
territoires des nouveaux villages à fonder, nous réservons h la 
commune et au département une part de propriété égale k celle 
de leurs futurs habitants. 

Ces mesures de prévoyance n'ont pas besoin d'être josiiâées, 
surtout k l'égard des départements réputés avoir, sur le papier, 
un domaine départemental, mais, en rcaliténe possédant que des 



immeobles affectés h des serrîces publics, et pas assez même 
pour leurs besoins, car les budgets sont grevés de nombreux 

et très-lourds loyers. 

La Colonie elle-même a besoin d un douaire qui lui soil pro- 
pre, car, au roiliea de l'unité indivisible de. la République fran- 
çaise, elle constitue une division aéparée par un. abîme maritime 
de 200 lîeoes de largeur et celte séparation, non moins que ses 
besoins particuliers, exiç^e i\u'd\v ait des moyens d'exislence à 
elle, au cas où une guerre amèucraii des croisières ennemies 
entre ses côtes, et celles de la métropole. 

Les ipalheursqui nous dictent ce projet ont démontré les dan- 
gers et les vices d*one centralisation excessive. Jusqu'à ce jour 
l'Algérie a protesté contre le lien trop étroit qui subordonnait 
ses mouven^ents, son développement, sa croissance régulière 
et^^rogressiveanx propositions d'un pouvoir, tantôt bienveillant, 
tantôt bostile b.la colonisation, et aux votes de cbambres légis- 
latives toujours favorsbies, maïs ou impuissantes à réagir contre 
le gouveriieaient, ou insuffisamment éclairées sur la légiiimiié 
des revendications de la Colonie. Pl^s que jamais l'Algérie est 
convaincue que son union politique avec la France exige une 
autonomie administrative presque indépendante; c*est pourquoi, 
interprète d'un vœu général, nous songeons à une dotation spé- 
ciale de la Colonie. 



Noos avons fait pressentir, dans le ebapitre précédent, com- 
ment nous [jourrions créer des renies à une caisse coloniale; 
nous allons, dans celui-ci, entrer dans plus de détails ^..cet 
égard, et, en même temps, faire connaître à quel usage ultérieur 
nous destÎDons ces revenus. 

Dans les charges de notre entreprise, il est faille de distin- 
guer trois ordres de dépenses : 
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Celles da'transfert dé France en Algérie el'des seeonrs d*en- 

trelien pendant la première année (14.555.000 fr.j qui sont 
une forme d assistauce au malheur ; 

Celles des travaux de routes, de chemins et aménagements 
d'eaux alimentaires (6.000.000 fr.) qni eonconrent au dévelop- 
pement de la Colonie et, k ce titre, peuvent êtrerépntéès d'inté- 
rêt colonial ; 

Celles aUeclées h l'achat des terres, du matériel et à la cens- 
tructiou d'babilaiions (60.000.000 fr.) qui appartiennent à 
l'ordre des intérêts privés, pnisqne terres, instruments de tra- 
vail et maisons deviennent des propriétés incomimitablés k 
dater du jour de leur attribution. 

Que les trois départements de l'Algérie concourent, avec 
cens de France non envabis par rennemi et avec les Colonies» 
au dépenses da premier ordre ; ce n*est qn*un tribut payé k la 
solidarité qui unit entr'elles les diverses parties d*une même 
nation. 

Que l'Algérie prenne à sa charge les dépenses du second 
ordre , puisqu'elles lui sont utiles ; ce n'est que l'imputation 
d*UDe charge k qui en bénéficie. 

Mais, rien de plus naturel et de plus légitime que de consi- 
dérer les dépenses du troisième ordre comme avances rembour- 
sables par ceux qui en profitent et, par chacun, an prorata de la 
part qu'il a reçue, l'écbéance du remboursement restant facul- ' 
tative, toutefois un service d'intérêt k 5 p. O/o étant obligatoire, 
k dater du commencement de la siîdème année. 

Ou les colonsrenibonrseronl a la Colonie le capit^il de soixante 
millions dont elle aura fait l'avance, ou ils lui en devront l'inté- 
rêt k raison de trois millions par an. Dans l'un comme dans 
l'autre cas; la Colonie disposera, k dater de 1876, d'un revenu 
annuel d'un million par province, avec lequel elle pourra pour- 
suivre indé6niment l'expropriation de nouvelles terres ot conti- 
nuer l'installation de nouveaux immigrants, jusqu a peuplement 
complet 
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Cette rente annuelle, perçue et dépensée par une caisse colo- 
niale, servirait au rachat des libéralités impériales du sénatus- 
consulte de 1865. Félix culpa ! Car celle faute permeltra k la 
colooisatiou française de TAlgérie de revendiquer TboDneur de 
n'avoir pas pris un pouce de terre aux Indigènes, sans le leur 
payer à sa valeur . Et ce sera la sululiou liu problème de la co- 
lonisalioa saus terres. 



Remarquons-le en passant. 

Nous demandons h l'Algérie, savoir : 

Un abandon de 6 raillions, sur son budget ordinaire, et de 12 
millions, sur son budget extraordinaire ; 

Une contribution indirecte de 15 millions, par des surtaxes k 
l'octroi de mer ; 

Une contribulion directe foncière de 15 autres millions ; 

Des centimes additionnels aux. impôts arabes, jusqu'à concur- 
rence d'une troisième somme de 15 millions ; 

Ensemble 65 millions en cinq annnités. 

Mais, k dater de la sixième année, la somme de 60 millions 
lui est remboursée, soit en capital, soit en rentes annuelles, de 
sorte que, si nos propositions sont accueillies, ce sont de simples 
avances, une sorte d'emprunt forcé remboursable et non 
des eontribulions k fonds perdus que nous demandons aux ha- 
bitaiils actuels de l'Algérie. 

Il est très- vrai que ces fonds rentreront, non dans la bourse 
individuelle de ceux qui les auront fournis, mais dans une caisse 
qui sera la {»ropriété collective de tous. Qu'importe si chacun, 
doté du droit de suffrage, dispose de leur emploi, au gré dés 
couvenaiiceâ générales. 

Quelle bonne fortune pour la Colonie, si, au prix des sacrifi- 
ces momentanés que nous lui demandons et qui ne dépassent 
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pas ses forces, elle poa?ait eonqaérir son indépendance vis-^- 
vis dû budget de l'Etat, et, aa moyen des fonds d'nne caisse oo- 
lODiale, sa propriété, être libre de régler, k son gré, le dévelop- 
pement progressif de ses couquétes sur les terres incuUes. 

Les opérations de la caisse coloniale se borneraient à solder 
les indemnités dnes pour expropriations et dépenses de lotisse- 
ments des terres et, après leur vente, à en encaisser les prit aux 

dates fixées par les caliiers des charges. 

En aucun cas, la caisse ne peut supporter de pertes. Elle fait 
des avances au sol; par la vente, elle rentre dans ces avances, de 
sorte que ses rentrées lui donnent le moyen d'exproprier sans 
discontinoité. 

C'est par ce procédé que la plupart des grandes villes de 
France ont pu remplacer leurs anciens quartiers, devenus inha- 
bitables, par des quartiers nouveaux, répondant mieux aux be- 
soins d'air et de circulation de la vie actuelle. En Algérie, Topé- 
ration sera la même : substituer Ik civilisation li la barbarie. 

Si, depuis que les colonies agricoles de 1848 ont été créées 
par le gouvernement de la République, nous avions eu la possi- 
bilité d'ajouter annuellement, et dans chaque province, cin- 
quante mille hectares à notre première zône de colonisation 
sérieuse, VAIgérie serait aujourd'hui en pleine prospérité et elle 
défierait toutes les menaces et tous les dangers. 

Avantd'en arriver Ik, la lumière devait être faite sur le contre- 
sens de prolonger le régime militaire au-delk de la soumission 
de TEmir Abd-el-Kader. Aujourd'hui la question est jugée. 

Depuis cinq mois, l'Algérie n'a plus de soldats ou très-peu, par 
comparaison avec les efieciifs des années précédentes, et bien 
que les Indigènes connaissent l'invasion de la France et la capi- 
tulation des deux armées impériales, ils songent bien plus k 
nous secourir qu'il nous créér des embarras. Quant li la France, 
qui doit ses revers de Sedan et de Metz aux généraux d'Afrique, 



elle ne peut plds metl^e en doute aujourd'hui que le gouverne- 
ment el l'administration de l'Algérie avaient énervé tous les 
chefs de notre armée et les avaient préparé i accepter toutes les 
eapiiulatîoDS' possibles. 

OésormaiSi les colons sont appelés à se gouverner et ^ s admt- 
nislrer eux-mêmes A eux de prouver qu'ils en sont dignes en 
cessant de denjander, comme sous le régime antérieur, lès se- 
cours de l'Ëtat, pour les besoins de leur propre développement. 
Faisons de nons-mèines ; c'est le moyenile rester les maliresilé 
pm destinées. 
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TermiDonseD concliUkDl. 

La France compte en ce momeal de nombreuses ftimilles que 
la guerre a reduilt sa la dernière extrémité et qui, falalement, 
sont obligées de demander k Témigralion Ja restauration de leur 
fortune perdae. 

L'Algérie soufiredene compter qn'un petit nombre de fran- 
çais parmi ses habitants. 

Jusqu'à ce jour, nos concitoyens de la mère=pairie ont hésité 
à venir en Algérie, parce qu'ils y redoutaient le régime militaire 
et les Indigènes auxquels on attribuait les plus sinistres projets 
contre notre domination. Le régime militaire est irréYoeable- 
ment aboli et les Indigènes viennent de démontrer qu'on les ca- 
lomniait. Aujourd'hui émigrer en Algérie, c'est un simple 
déplacement d'un département de la France dans un autre. 

L* Algérie en offrant un asile aux victimes de la guerre, la 
France en acceptant, réalisent une opération profitable à toutes 
deux. 

Jamais occasiun plus favorable ne s est présentée : des cen- 
taines de millions de uravaux publics attendent en Algérie que 
de nouveaux colons leur donnent leur utilité réelle et, en profi*- 
tant de cette prime que Tempire offre k ceux qn*il a ruinés, la 
France ne perd pas un de ses enfants. 

Ën matière de colonisation, Fexpérience a prononcé. Une 
poignée de pioimiers résolus et convaincus que la victoire reste- 
rait k leur drapeau ont réussi, malgré tous les obstacles, k faire 
de l'Algérie une Nouvelle France. Désormais, protégée, hono- 
rée, encouragée, la colonisation renouvellera le miracle de la 
multiplication des pains et, avant quelques années, iesnouveaux 
colons, comme les anciens, béniront le ciel de les avoir con- 
duits en Algérie. 
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La République de 1848 a tracé le réseau actuel de nos colo- 
nies agricoles ; la République de 1870 aclièvera l'entreprise 
interrompue pendant vingt ans et ce sera au triple cri de : Vive 
la République ! Vwe la France I Vwe l> Algérie l qve nos eofants 
salaeronl Fère noaYelle dans laquelle noas entrons. 

A rœom doQC : passé, présent, avenirnous y convient. 



DocTEua âk* Warnler. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



TêTfts à la diiDOtUion dû SodéU oénén 


C1/0 (Ugérù 






PROVINCE D'ALGER. 










hectares 
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cent. 


Tfirre d*Aiiioara fsubdv. Miliaoa^ 
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04 




Terre de Tcheotcheuia des Beni-Boakri 










m 


06 


80 


Terre de Tchentcbenia des Âtlaf (snbdv. Mi- 












90 


40 


Terre de Kaddous, chez les Soumala(âui>dv. 




480 


70 


00 


Terre d'El-Ghezzi, d'Es-Slougai, de Ta- 








fraond, de Bas-el-Oued» cbezlea Boa-Ua« 










790 


sso 


00 


Terre de Fraghadane (subdv. d'OrléaDsville]. 


798 


01 


45 




1.684 


42 


50 




220 


64 


10 


PROVINCE D ORAJM. 








Lots di?ers à Relizane (subdv. Mostaganem) 


1.006 


m 


40 



Terres diverses chez les Ooled-Âbdelli (sqIh 
division de TlemceQ} 2.914 62 00 
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PROYlf^CË DE CÛNSTÂNTIiSK. 







hectares 


ares 


cent. 


Terre de l'Oued-Besbès. 


. . (subdv. de Bôae) 


5.559 


84 


00 


Terre de Bou -Hammam. 


(id)....... 


1 . 88:) 


H 


00 




w 


2.648 


56 


00 




(W) 


415 


89 


00 




(id) 


1.950 


86 


â5 



Terres de l'Oued-Zcnati (subdv . de Cons- 



Te rre d ' Aïo-el-G hed i r 


(subdv. CoostaoUne) 


61 . 152 


92 
li 


8o 
00 


Terres des Amear^Chéraga» • . (id) 


9.111 


57 


20 




m 


7.871 




80 


Bois do Djebel-Onacb . 


(i'i) 


592 


72 


00 




W 


82 


52 


00 


Parcelle sur Ël-Haffab . 


(id) 


16 


42 


00 



Récapitulaiioo par proTîoce : 

hectafes ares cent. 

Alger 5.996 89 50 

Oran 4.521 21 40 

CoDStantine 89.481 89 10 



Ensemble 100.000 00 00 



Cette récapitulation constate l'immease disproporiioii des 
terres disponibles entre les trois provinces. 

Abondantes dans la pacifique province de Constantine, elles 
sont b peu près milles dans les provinces plus guerrières d*A!ger 

et d'Oran où les besoins de notre domination exigent une popu- 
lation française plus dense. L'expropriaiion pour cause d'utilité 
publique devra rétablir l'équilibre au prolit de ces deux derniè- 
res. 
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Qae la Société gènéraU algériinne conserve ses terres, en pro- 
fitant de Toecasionde les faire .mettre eo valeor par les \lctinies 

de la guerre, ou qu'elle les restitue k l'Etal, pour qu'il les peuple 
Ini-même ; la situation ne change pas. Nous ne pouvuns renou- 
veler la faute commise par les Romains : cotouiscr la Numidie et 
laisser subsister dans les Mauritanies des foyers de révolte 
contre lesquels nos degraoclem ont en à lutter continuellement. 
Eclairés par cette eiipérience, tons nos elTorts doivent concourir 
à unifier la soumission. Sons ce rapport, nous sommes déj^ ar- 
rivés à des r^ullats heureux et nous devons continuer h les 
poursuivre» par l'expropriation des terres, là où le Domaine 
n'en possède pas. 
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No 2. 

ViUages en cours de création, 

■ 

PBOVmCE D'ALGER. 

Palbstmo (59 feax 01 tU6 hectares) aa pont de Beor-Hini» sur 
risser et sur la ronte nationale d'Alger à Constantine et k la Ra- 

bylie. Ce village, qui occupe une position importante, peut, par 
une extension de son territoire, recevoir une plus nombreuse 
population. 

UoHTBnLLo (44 feox et 1.041 hectares) k Sidi^Raehed, en- 
tre Goléa et Marenge, sur le chemin qui relie ces deai 
points. 

Malakoff feux et 1.012 hectares) dans la vallée da Ché- 
lif, sur rOued-Siy, la roule nationale et le chemin de fer d'Al- 
ger à Oran. 

PROVINCE D'ORAN. 

IiKBuiAiiir (85 feqx et 5.901 hectares) dans la vallée da 
GhéKf, sur VOned-Riou, la route nationale et le chemin de fer 

d'Alger k Oraii. 

Paukao (50 feux et 1 .255 hectares) dans la plaine d'Ëgbreis, 
an lien dit ïernifine, à 20 kilomètres Sud-Ëst de Mascara, sur 
la route piofinciale de Mascara k Tiaret. 

MAGBirrA (66 feux et 4.566 hectares) k EKHaçaîba, territoire 
civil de Sidi-bel-Abbès, sur un chemin de colonisation ouvert 
en 1870. 

Smi-ÂLi-BBN-YouB f hameau de 9 feux, avec 574 hectares, 
anneie da village de ce nom) dans la vallée de la Mekerra, k 
55 kilomètres Sud de Sidi-bel-Âhbès, sur la route de cette ville 

au poste militaire do Daya. 
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PROVINCE DE CONSTANTINE. 

Cl AuzBL, comprenaot : Ain-Enchir'Jiayan (26 feux, 1 . 005 hec- 
tares) ; Àïn-Rhoul(hmeèxtde'l fenx avec 278 hectares); Fermes 
ieoïéeêf^ feux avec 2.016 hectares). Ces traîs centres font 
partie du périmètre de colouisation de la vallée de l'Oued-Cherf. 

Hebbillon (30 feux, i!2l heclaresi a Takouch, k 68 kilomè- 
tres Ouest de Bône, entre le Cap de Fer et le Cap de Garde, pe- 
tit port maritime de la régioo forestière de l'Edough. 

ël-Madbbi (40 feux et 2.229 hectares) k Ël-Uadher, territoire 
civil de Batna,'snrvn chemin de colonisation ouvert en 1870. 

•Setbouse (27 feux et 948 hectares), comprenaoi 1 ancien lo- 
tissemeuuic la Seybouse et les terres de Dabara et d'Oufetta, 
situées dans la vallée dont le centre porte le nom. 

Bu-Bimn (5 feux avec 265 hectares) et Boc-Ikni (il feux 
avec 829 hectares), deux hameaux annexes du village deTOued- 
Segguenne, à ôîJ kilomètres Sud-Sud-Ouesl de Conslanline. 

Aïn-Smara (5 feux, 139 hectaresj sur une réserve de la com- 
munedece nom. 

Ocbd-Atmbbia. ($ feux, 198 hectares), hameau annexe du 
centre de ce nom. 
Ces trois créa tioDs a ppari ien n e n t au bassi n d u Rou mel , k Tamont 
de Conslanline ; ils soiii desservispar la route nationale de Cons- 
tantine à Sétif et à Alger et par divers chemins de colonisation. 

Peu de lots sont disponibles dans les villages de la province 
d'Alger. 

Dans ceux de la province d*Oran, sont disponibles : un lot 

de 58 hectares à Sidi*Âli-ben-Youb ; 10 lois h bâtir, U lots de 
jardin et i G lots de culture (de 20 u 2u iieclares chaque) au 
village de Mageuta. 

Dans la province de Constantine sont encore disponibles, 
savoir: 2 lots à Bir-Brinez, 52k El-Madher, 3k Ain-Smara, 2 
k Oued-Atmenia, 21 k QaozeL 



5 
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N»3. 

Village» dont la eréaiimétaiihtéHulêmis le gotmmement 

antérieur, 

PROVINCE D'ALGER. 

Col i>ks liENi-AïciiA, entre la Mitidja el la vallée de Tisser, 
sur la route nationale (l'Âlger à Constantine et de la kabylie du 
Djeniyera. Déjk m hameau y existe. L'im|>or(aiioe de ce point» 
passage obligé, demande qu'il sott occupé par one population 
nombreuse. 

Be.n-Haboun, sur rOiied-Djerama, pi iMcipal aillueui de Tis- 
ser, à 14 kilomètres Sud du posie miiilairc de Dra-el-Mizan. 

Dea*bl-Miz4ii. Le centre civil créé en 1 858» comme annexe 
du poste militaire, n*a qu'un territoire de 685 beetares et 191 
habitants earopéeos. L'occupation militaire devant cesser tôt 
ou tard, il importe que son leiiiloire et sa populalion soient 
considérablement augmentés. 

Aïn-Zagoia, à 10 kilomètres Est de Dra-el-Mizan, sur la rou* 
te d'étapes mililaires de l'étage supérieur du Djeidjera. Un 
arrêté du gouverneur général, en date du 6 novembre i868, 
prescrit la création de ce village ainsi que du suivant, pour les 
annexer à la commune mixte de Dra-el-Mizan ; mais aucune 
suite n'a été donnée à ce projet. 

Boanf-fioGHNi, h i 1 kilomètres Est d' Aïn^Zaooia, sur ia même 
foute d^étapes. Ancienne colonie militaire par laquelle les Turcs 
surveillaient la Kabylie, ce qui justifie la réoccupation de ce 
point. Ce futur village est déjh baptisé du nom de Tnrbigo. 

BomDj-BoutRÂ, emplacemenl d'un des anciens postes de cein- 
ture par lesquels les Turcs avaient enveloppé la Kabjlie, alors 
Indépendante, aujourd'hui soumise. 11 est situé sur la route natiih 
nale d'Alger à Constantine, sur la tête des eaux de la rivière de 
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Boagie, à égale (iisiance de Dra-eUMizan el d'Aumale. C'est 
one posîtion stratégique importante, autrefois ville romaioe, sons 
le nom dlsatha, mais qoi ne peut être occupée que par one 
. eolonie nombrease eo mesure de se défendre elle-méaie. 5(4- 
fihrino, eel le nom nooTean sons leqael la création de ce village 
est éiudiée. Pourquoi iie pas lut restituer soo ancien nom d'Isa- 
thaï 

Xorbigo et Solférino devaient dire créés en 1870. Les traTaos 
préparatoires à l'installation de ces eoloniee doivent donc être 
irès-avaneés* 

Le Domaine dispose à Bordj-Bouïra de 475 hecUies réservés 
pour la création de ce centre. 

Sodk-Djodab, à â6 kilomètres Ouest d Aumaie, snr la route 
d'étapes mililaiiesd'Anmale à Boghar. Un centre de popiilalion 
française sur ce point remplacerait une TÎIIe romaine, l'andenne 
Rapidi^ qui a eu sa raison d*<tre. 

SouAKi, sur la même route, a ^1 kilomèlreâ Ouest de Sour- 
Djooab, est également un site de ville romaine, à la (été des 
eattx de l'Oeed-Meleh, l'une des principales rivières du plateau 
des Beni-Sliraan. 

Am-^TisTA, sur la même route, k 13 kilomètres au Nord-^Est 
de Boghar, en uu puiuluù se tient, tous les mardiâ, uii luarciié 
arabe important. 

BoaoAU, centre commercial où s'échangent les produits du 
Tell contre ceux du Sahara» point stratégique non moins im- 
portant Il raison de la posîtion qu'il occupe sur le Chélif, li 
l'entrée de cetlouve dans le Tell. On se propose, par une exten- 
sion de son territoire agricole, d'y fixer une population euro- 
péenne plus considérable, ce qui est facile, par le déplacement 
de la tribu llaghzen du cercle de Boghar» les Ouled-Ahmed- 
ben-Sâad, qui occupent une terre de 2.000 hectares qu'ils ne 
cultivent pas, le service militaire auquel ils sont appelés les em- 
pêchant d'être agriculteurs. 

Sjdnw&f sur les ruines de Tancienne (Jsinaza, à 2H kilomètres 
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dans le Sud-Est de Boghar el îi 5 kilomètres h l'aval de la source 
de rOiJcd-Doiifana, terriloirc des Ouled-Mokiilar-Gharaba. 
Les Romains avaient occupé celte position pour commander la 
route méridianale de Berrooagiiîa (ïinnadis) k Aumale (Ausia) . 
eteomplétef » sur la rive droitedu Gbélif, la défense de rentrée de 
ce fleuve dans le Tell. Les inêines eonsidérattons nous engageât 
à réoccuper ce point . Les terres arables y sont bonnes. D'im- 
menses parcours y permettraient l'élève du bétail sur une gran- 
de échelle. 

Bii-BL-AouAMBB, à A kilomètres Nord de Boghar» et k 12 
kilomètres du camp Suzzoni, sur ie plateau de Bir-el-Âouamer, 

entre la source de ce nom et celles d'Aïn-Reguila et Bir-Gliasi, 
qui se Irouveut dans un rayon d'un kilomètre. Le territoire 
de ce village comprendrait 800 hectares, dont 600 propres k la 
cnlture. 

Le but de cette colonie serait de relier Boghar et le camp 
Suzzoni k la route nationale d'Alger à Lighouat, par ia vallée de 
rOued-el-Akoum. 

Oued-Kebma, h 5 kilomètres Nord-Ouest de Boghar, au- 
dessus du moulin Donnadieo, sur an plateau que traverse la 
route de Boghar k Teniet-el-Hkad. Lk, on est en plein dans la 
forêt doiiiaiiiale des Ouled-Anteur. 

Aïn-Dahlu, k 14 kilomètres de Boghar, sur la même route et 
dans la même forêt. £aux abondantes, terres de premier choix, 
prairies étendues, route carrossable jusqu'k Boghar- sauf en 
quelques points, salubrité parfaite, bois de construction sur 
place ; rien ne manque a cette colonie pour en assurer le succès. 

KnFunA (les Oi LHo-ili i.i Aj., h 25 kiloaièli es Ouest de lioghar 
sur les ruines d une ville romaine dont le nom reste inconnu, 
mais qui a dft être importante k en jager par Fimmense étendue 
qu*occtipent ses vestiges. Les matériaux de construction y abon- 
dent, les terres y sont très-fertiles, elles peuvent être irriguées 
par six sources considérables ; Tallitude du iieu lui donue une 
température modérée. 
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Ce centre qui peut recevoir une population cruisiflérable doit 
être relié à Bo^liar et k TeDÎet-el-Uàad par la proloogation de la 
route qui s'arrête aujourdliQi k Aîa-Dablia et par un embran- 
cbement projeté sur Amoura, rancienoe Sufazar, qni déjk corn- 
mumqoe avec la gare d'Affreville par la roate provinciale 8. 

La résurrection prochaine d'Amoura étant inévitable, celle 
de la Kherba des Oulcd-llellal le devient aussi. 

Thaza, ancien établissement de rémir Abd*ei-Kader, est 
aussi un ancien emplacement de ville romaine, moins considé* 
rable que Kberba, mais plus rîcbe en eaux encore. Ce point est 
à îjO kilomètres Onesl deBogliar et h 25 Est de Teniet-el-Hàad. 
Un Européen , qui y habite, atteste par sa présence isolée au mi- 
lieu des Indigènes qae cette contrée est mûre pour la colonisa- 
tion. 

Le territoire de Thaza est coupé, raviné, accidenté, mats il 

offre les ressources nécessaires a la vie d'une colonie. Le pla- 
teau en pente sur lequel il se trouve est couronné par des bois 
de pins et de chénes-verts. 

Aïn-TooKitiA, à 5â kilomètres Sud de Teniet*el-Hâad, dans 
la vallée du Nabr-Ouassel, Tune des tètes du Ghéitf. Le bacli- 
agba des Ooled-Aîad y possède une maison de commandement, 
et des 1 uiues roujaines y attestent Timportauce de la position. 

Les dix localités comprises entre Sour-DjouabetAïn-Tou- 
kria et où des villages sont projetés, appartiennent k un système 
d'occupation des frontières méridionales du Tell, en vue d'en 

fermer l'entrée aux uomadesdu Sud. Avant nous, les Romains 
avaient des établissements considérables sur tous ces points. Le 
maréchal Bugeaud se proposait d*y installer des colonies mili- 
taires pour la défense du pays. Si, comme tout Tindique, TAlgé- 
rie est désormais appelée k se garder elle-même conU:e les In- 
digènes, ce réseau de colonies peut avoir sa nécessité. 

' Au même système de colonisation stratégique se rattache le 



projetd'étiibliaBeaieots écheloooés enire le Tell e^ U elieiiie du 
Djebel-Amourt pour être maliies des eaax et des passai obli^ 

gés entre les hauts plateaux de la provioce d Orao et ceux de la 
province d'Alger. 
Ces établissements seraient : 

Bei.i»Kbbitam, cbes les Ouled^idi-Aiissa de rOuerk, sur la 
route carrossable de Bogbar à Cbellala, en on poiot riche eo 
eaux, en prairies nalorelles et où des eoUares sont possibles, 

ainsi que rétablissement de moulins k farine. 

SuiR, chez les Ouled-Alimed-Béchaiga, sur la route de Te- 
oiel-^l-Hàad k Cbellala,aa miliea des belles prairies qui ont fait 
donner k Toned qui les traverse le nom de rivière du gazon. 

ZiKoiPiir, ehez les Onled-Sidi-Aîssa-Souagui, snr la rootede 
Chellala au caravansérail de Guelt-Slel, égalnieDt au milieu de 
beaux pacages et de terres propres h la culture. 

Chellala, ancien village arabe, fortifié, mais aujourd'hui dé- 
peuplé et abandonné» qooiqQe dans une situation admirable pour 
le eommerce et la défense. Ce point riche en eani, — car 
on pourrait y établir des usines, — devrait être le poste mili- 
taire avancé de la province d'Alger. Avec le Maghzen de Boghar, 
la tribu des ûuied-Ahmed-beo-Sâad, qui pourrait être inslellée 
dans les environs» ee poste avancé rendrait de grands services. 

Taoouin, chez les Ooled-Cbeikb, célèbre par la prise de la 
smala d*Abd-el-Kader qui y a été opérée en 1845, est encore 
un point riche en eaux, en prairies, en tout ce qui est néces- 
saire aux pasteurs nomades et par suite un des passagû» obligés 
des hauts plateaux. 

Les colons de ces établissements devraient être des pasteurs, 
des éleveurs de moutons et de boBufs, des réeolteurs d'alfii» et 
ne cultiver des céréales que poui leurs propres tiesoitis. 

Si la colonisation pastorale, celle qui a fait la fortune de 
l'Australie, peut être tentée quelque part avec succès en Algé- 
rie. e*est dans Timmense parcours oompris entre les cmq points 
extrémee susnommés, Déjh, utidee€oloi»ini«lligeotsderAlgé* 
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rie, M. Romaoetle, y pratique réievage en grand, toutefois etns y 

demeurer. Les lodigèiies de la contrée sont les gardiens de 
ses troupeaux. 

Mais, revenons eoi antres eolonies projetées dans le Teil. On 
cite encore : 

Ou£d-Rbbga, à 13 kilomètres au Nord de Teniet-el-Hâad, 
sur la roule de Miliana par l'Oued-Denrdenr. 

Le Pvns, sur la roule proviuciâle n° 9 de Miliana à Tcniet* 
el-Uâad, par TOued-Masine et sur la rive droite de cet oued* 
dans la limite delà z^ne d'irrigation du barrage* réservoir proje- 
té sur rOoed-Deordeur. 

Djendbl, sur la roule provinciale n'' 8 de Miliana à Amoura, 
près du caravansérail du marche du Djeudei, au poini où doit 
être établi le barrage de dériva lioo du Chélif qui doit donner 
des eaux d'irrigation aux villages d'Aïn-Sultan e| d'Âffreville. 

Le Domaine possède chez les Djendel, la terre de Sjfail-Koba 
de 25 heclares et celle d'Aïn-Dhene de 585 hectares. 

Les terres que TKlal avait aoijui&es en vue de celte création 
(206 hectares 90 ares, 40 cent.) ont été données à la Sodélé 
ginéralê algérienne, 

OuBD'RoutNA, au conflluent de cette rivière avec le Chélif, 
sur la route nationale et le chemin de fer d'Alger à Cran. Un 
barrage-réservoir projeté sm* cet oued arroserait une zôoe de 
8.500 hectares. Ce village, à égale distance d'Affrevilleetd'Or- 
léansville, est reconnu nécessaire depuis longues années» mais la 
question de propriété en a retardé Texécotion. 

Omm-FonDA, h 24 kilomètres Est d*Orléansvllle, également 
dans la vallée du Chélif et sur la route nationale et le chemin 
de fer d'Alger li Oran. Ce village devait être créé en 1870, sous 
le nom de Changarnier. Dans ce but, l'Ëtat y avait acquis des 
Indigènes 883 heclares 83 ares. 

lîii réiàumé, ces vmgi>hepl colonies, dont la foudaiion était 
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à peine ^ Tétat d'étude, rentrent, par leur dispersion sor 
toute la circonférence de la province d*Alger, dans le système 
des ré^eaus, avec espoir que l'inilialive privée en comblera les 
lacQoes. Nous devons faire mieux aujourd'hui. Assez longtemps 
on a disséminé, éparpillé la colonisation, pour ne pascbercher à 
obtenir de meilleurs résultats par l'a^lomération. 

Mazouka, sur la rive droite dn Gbélif, centre européen à an- 
nexer k la ville indigène. 
Djsdiocia, an confluent de Toueddece nom avec le Chélîf, 

sur la route nationale et le chemin de fer d'Alger à Uian. Ce 
centre devait être créé en 1870, sous le nom de Troktir, 

Mbbdjet-sidi-Abbd, dans le bassin de la Mina, sur le chemin 
de fer, à 12 kilomètres £st de l'ancien poste de Bel-Âeel. 

Dab-bod-Mbdinb, même situation que la précédente localité, 
ï S5 kilomètres Nord-Est de Relizane. 

Village routibr, sur un poiui a déterminer, entre Relizane 
et Tiaret. 

SlmDBz, dans la vallée de rOued-Djedionia, au Sud du poste 
militaire de Zamora, avec deux hameaux annexes, l'un k Aïn~ 
Teila, l'autre k Aïn-Tefesmir, Ce centre devait porter le nom 

de Marignan. 

FoRTASSA, sur la Mina, à mi-chemiu de la roule provinciale 
de Mascara k Tiaret. L'£lat y possède 1.220 hectares de bonne 
terre qui seront ensemencés cette année au profit des victimes 
de la guerre. 

Ce village devait être créé en 1870, sous le nom de Kxmhurn. 
Son étude, comme celle de Traklir, doit être terminée. 

TiARBT, nouvelle annexe h ajouter au chef-lieu de ce canton. 

Am-Fbkkah, dans la plaine d'Ëghreis, k 20 kilomètres Sud- 
Ouest de Mascara, sur la route de cette ville k Sidi-bel- Abbès. 

AÛT'^SnsBP, k 43 kilomètres d'Aîn-Fekkan, sur la même route. 

Saïda, nouvelle annexe agricole k ajouter au poste militaire. 
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Sbbdou, village à annexer au poste-magasin ; en projet de-^ 
puis bien des années. 

Gak-Roobar, centre agricole depuis longtemps réclamé 
comme eomplément de rétablissement métallorgiqae. 

LALLA-MAeBFTA, créatloQ ancienne à régulariser et à déve- 
lopper, pour que sa population civile soit eu mesure de se faire 
respecter sans ie secours d'une garnison, 

PROVINGB DE CONSTANTINE. 

Eolha-IIaasla, sur le chemin de fer de Philippeville k Cons- 
tantine, entre Smendou et Ël-Kantara. Le lotissement de ce 
village est terminé et approuvé. 

Sminoou, eitensîon territoriale à donner ^ ce centre. Lotis- 
sement en cours d'exécution. L*Eial y possède S.638 hectares. 

Bnn-ZiAD, k iA kilomètres Ouest de Constantine, sur la terre 
^ domaniale de ':e uoni. Un premier lotissement k été préparé ; il 
est en ce moment soumis à une révision. 

GcBBFA, autre terre domaniale, à l'Ouest de Gonstantiney près 
de rOued-Zeoati. Projet ajourné. 

ÂiinKanu, k 16 kilomètres Ouest de Constantine, sur la 
route de Miiah, centre déjà créé, à agrandir. 

OijED-BL-KoTON, k 6 kilomèlfes Ouest du précédent, sur la 
même route. L'£tat y prend 8.555 hectares. 

MiLAH, centre agricole européen k annexer à la villeindigène. 
L*axel deMUab, sar lequel sera établi le centre français compte 
7.388 hectares. 

Seriuoi ia, vaste emplacement domanial de 8.o6i hectares, 
entre k Uoiimel et TOued-el-Kébir, sur lequel il y a possibilité 
dlostaller plusieurs villages et de nombreuses fermes. 

Chbttaba, Il rOuest de Constantine, sor un territoire de6.â80 
hectares. 

Le lotissement des terres de ces cinq derniers villages est en 
cours d'exécution. 
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Viuj^B Boirntti* Mtre Milah «t le oeotre ilé rOiied»Atnie- 

nia, sur le Bled-Yousoui. Lelolissement eu couiâd execuliuu 
est h la veille d'être termioé. 

ÂiH-AoDADA, à 20 kilomètres Sud de (Joaslaoùod, sur la 
roQte naiionale de Pèilippevilleà Biskn* A l'étude. 

Afif'lluLA» centre b développer par radjooetioii des terres 
domaniales du voisinage, situé à A kilomètres Sud d'AïQ* 
Addada, sur Iiméme route. Comme le précédent, ce village 
est à l'étude. 

Aw*Ya6out« k 32 kilomètres Sadd'AïD-Mlila, sur la même 
rottle. Projet momenttnéiDeot ajoemé, le Demalee ne possé- 
dant aueone terre dans celte contrée. 

Village roltier, sur la route de Sélif h Botii^ie, à 1 entrée du 
Cbabet-el-Akrat près de l'auberge déjà existante. 

ViLLAOB loorm, sur la même roate* près de l'emboa* 
cheie de rOaed->Agrioiim. €e villlage et le précédent sont h 
rétiide. Leurs territoires ne pourront être obtenus que par 
Texpropriation. 

Village kootier, sur la roule nationale d'Alger ii Gonsianti- 
ne, entre Sélif et Bordj-bou-Aieridj. Une commission est nom- 
mée pour rechercher remptaoement le plus convenable. 

YaLAGB toirriEE, au kilomètre de la même route, au re^ 
lai Seigle. Son territoire doit être de 2.500 lieclares environ. 
L'Ëtat en a déjà acquis 166. 

Vii&aott Boutiii, au 7^ kilomètre de la même route* au 
lieu ditSt-llonat. Le territoire nécessaire est de 3.K0a hectares 
environ, sur lesquels 354 ont déjà été acquis. On attend pour ee 
village, comme pour \e itrécédent, que la conslilution de lâ pro- 
priété individuelle (^ez les Ouled-Abd-en-Nour permette d au- 
tres acquisitions. 

VitLâfiB Bomnsa, entre fiordj-bon-ArsridJ et Bem«*Mansoury 
sor la roule de TOued-Sabel. A Tétude. 

Village roctibb, iiu-dclà de Uordj*bott-Areridj,8ur la limite 
des provinces de Consiaotine et d'Alger. A l'élude. 
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Total 61 colonies plos on moing k l'étude, sons le titre de 

Villafjes à créer, en 1870, en 1871 et m 1872. 

Au tond, ces projets, sauf ceux de la provioce de Coostantioe, 
n'étaient pas très-sérieux. Le besoin auquel le gouvememeut 
militaire voulail répondre en fusant dreaser cette liste, était 
de prouver qu'il n'avait pas renoncé k toute colonisation, com- 
me on le lui reproclKiit. Nous n attacherons donc pas grande 
importance h celte longue oomeoclalure, du moins pour les 
provinces d'Alger et d'Oran. 
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Terres domaniales de culture. 



PROVINCE D'ALCER. 

hectares. 

Circonscription d'Alger {ei? 5 propriétés) 649 

d'Aumale(en lOlols) 5.742 

— de Dellys fcn o lots; 407 

— de Cherehell (en 6 lots) 1 . 163 

— de Médéa (eo 9 lots] 18. 212 

— d'Orléansville (en 14 lots) 3.534 

— de Miliana (en M lots) 3.034 

— de Teniet-el-Hâad (eq 3 lois). , . . 9. 136 
Cercle de Tizi-Oozou (en 7 lois) 1 . 610 



Total.... 41 .006 



fife sont pas comprises, dans le relevé ciniessus, de nom- 
bre n ses parcelles de quelques hectares disséminées dans toute 
la province d Alger et qui ne peuvent pas être utilisées par la co- 
lonisation. 

PROVINCE D'ORAN. 

Les terres domaniales, dans celte province, embrassent 
^.525 hectares, 31 ares, 11 centiares, non compris quelques 
parcelles sans importance et impropres à aucune coltore. 

On désigne, oomme poavani être livrées à la charrue et con- 
séqoemment aptes à recevoir des immigrants, les terres d'- 
après; 
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Sidi-Bakti (subdivision d Oran) 1 .865 

Mekmaria (subdivision de Moslaganem), 905 

Bled-bea -Karahat .... (id) , . . 449 

Forlassa (subdivisioD de Mascara) 1 . ^0 

BordJ-el-Aouda (id) 1 .566 

Hassasna (subdivision de Sidi-bel -Abbès] ....... 1 .749 

Aîa-Tekbalek (subdivision de ilemcea) i . o98 

Temy .....(id) 542 

Total 9.490 

Ed vue d'augmenter les ensemencements de eette année pour 
les besoins de la France, ces terres ont été mises à la disfiosition 

des colons de chaque subdivision. 

PROVINCE DE GONSTANTINE. 

liectarei. 

Qiconscription de La Calle 600 

dom 200 en un buis de cbênes-liége. 
GreonseriptioQ de Tébeâsa (terres médiocres sur la 

frontière de Tunis) 30.000 

Qrconscription de Guelma âO.OOO 

dont plus de moitié cultivables. 

Gireonseription d' Aïn-Be!da 17 . 400 

dont moitié cultivables et 580 inigabies. 

Circonscription de Batna 7 .300 

dont deux tiers cultivables. 

Qrconscription de Gonstantioe I SO. 000 

dont cent mille labourables. 

Circonscription de Sélif , . . . 5.G00 

dont i.OOO cultivables et le reste en bois et 

parcours 

Gireonseription de Bordj*boa«Areri4j 3. 600 

dont quatre cinquièmes cultivables et mille 

irrigables à Msila. 

Total 254.O00 
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Eii«atre» aoSad de Tébessa, uoe terre de 92.895 hectares 
reste indivise entre TËUt et la iriba des Oaled-Sidi-Habib. 



miCAPITULATlOH M niBBS BOIUHIAUS. 

Pïorâce d'Alger. 41.808 

— dOran 28,325 

— de Gonstaotioe 

Toul 301.531 



La constilnlion de la propriété individuelle dans les lerritoires 
melkf comme dans les territoires arch, devra avoir pour résullat 
d*aQgineater coosidéfiblemeDi les remoroea domaniales par 
l'ottYeftnre d*an cbapitre noiiTeaii : Biemen déshérence. 
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ForéU domanialês. 



PROVINCE D'ALGER. 

hectares. 

GireooscriplioD de Doném (1 (ot) 4o0 

— de Goléa (6 lots) 900 

^ de Cherchet) (5 lots) 4.680 

— de Ténès (9 lots) 5.450 

— (l'Orléaasville (9 lois) 5.150 

' deMiIiana(i41ols) 18.210 

— de Médéa (12 lots) U.Vm 

— d'Âiiiiiale (3 lots) i0.500 

— deTîzi-Oozoa(âlots). 1.700 

^ deDeIlys(41ots) * 4.440 



Total 85.980 



Le toat appartient ii l'Etat. Ou n'a pas compris dans ce 
relevé, ni ee qui a été délaissé aux tribus, ni ce qui n'est pas 
encore définitivement attribué. Le chiffre total de la province 

d'Alger s'accroilra certainement par la régularisation de la 
propriété forestière. 



PROVINCE D'ORAN. 

hectares. 

Subdivision d'Oran , 17.813 

^ de Hostaganem ; . 50.â62 

de Mascara 206 . 473 

— de Sidi-bel-Abbès 224.979 

— deTlemcen 64.059 



Total 563.586 
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Ce chiffire total, en tant qn'altribotioii définitive, se décompo- 



se ainsi qu'il soit : 

hiBottras 

A TËiat et soumis au régime forestier âSl . 055 

Aux tribus ll.SiO 

A l'Eiat, à reboiser 14.770 

Présamés 2i l'Etat, mais dont la situation n'est 

• pas encore régularisée 516,471 



Total 563.586 



PfiOVlNGE DE GOMSTANTIJSË. 

déclares 

290.440 

m. m 
â7â.4ââ 

249.400 
i. 105.407 

Dont : 642.586 définitivement acquis k l'Etal ; 
56.551 at>andoQoésaux tribus; 
4^.470 non encore attribués. 

i. 105. 407 

BBGAPITDLATIOAI GÉlfÉBALR : 



liecteres. 

Province d*AIger ^ • ^ 

— dOran 865.886 

— de Gonslaoline 1.105.407 

Total 4.782.975 



Sur ce chiffre toial, plusieurs centaines de mille hectares doi- 
vent, dans l'intérêt général, être distraits du domaine forestier 
et mis k la disposition de lacolonisadon agricole. 



Subdivision de Constanlme. . < 

— de Bône 

— de Séiif 

— de Batna 

Total 
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Sur la part de 642.686 hectares attribnée à l'Etat, dans la 
provîûoede Gonstaotine, 180.414 sont concédés, moir : 

m coÀnxs-LÛGB» 
ia.£ieO hectares ^M. fiesson et Qe. 



11.400 


— 


au dac d'Albnféra. 


il.245 


— 


k MM. Lucv et Falcon. 


10.648 


— 


au général de Montebello. 




— 


à M. Jules de la Chère. 


6.900 


— 


à MM. Berton et Leeoq. 


6.835 


— 


k MM. Bore, Gary et Gie. 


6.000 


— 


k M. BocketCie. 


5.973 


— 


k M. Martin eau des Chesnez. 


5.667 


— 


à M. Dulreih et Cie. 


,5.331 


— 


kM. Dopratet Cie. 


5.000 


— 


aa général Damas. 


5.000 


— 


kM. LebruD Yirloy. 


4.800 




k M. Xaad et Cie. 


4.400 


— 


h Mme veuve amiral Rigodit. 


4.366 


— 


k M. le vicomte du Bouchage. 


4.200 


— 


k M. Roy. 


5.821 


— 


k M. de Robîac. 


3.642 




k M. Jolivrald. 


5.440 




à MM. Jnbinal et Kuulieiiian, 


5,452 




à M. Sallaodrouze de Lamornaiz. 


3.530 




k M. Gauthier de Oaubry. 


2.810 




k M. Qiappon. 


2.780 




k M. de Chabannes du Peux. 


2.080 




k M. Sarliii. 


2.656 




The LondoD and Lisbonne. 


2533 




à M. Teissier. 


2.200 




k M. de Lesseps. 


1.635 




kM. Pedley. 



6 
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I.S85 hectemk Mil. LavagiieetBriinet. 
30 à M. GbIH«. 



7.750 
4.600 
3.500 



à MM. Lacroix, Virloy et Cie. 
h MM. Doilus et Bourgoing. 
kMM. Dunant etDoalouze. 



EN CBim-TBBTB. 



755 



à M. Brun» 



EN CÈDRES. 



o.OOO 



à M. Piudhomme. 



Par tto décret da 7 août 1^7» iea forêts deebénes^Uégeap- 
partenaDl à FEtat en Algérie et dool l'exploltatipii était concédée 
par bail de 90 ans, ont pn être cédées, en toale propriété, aux 
titulaires de ces concessions. 

ParTarticleS de ce décret, iia été fait cession gratuite, à ti- 
tre d'indemnité, des parties de forêts incendiées antérieurement 
(24.851 iiectares) ; plus, du tiers des forétaon parties de fbréts 
non incendiées (7,489 hectares). 

Ce décret a été rendu k la demande des concessiuiiiiaires des 
forêts de cbénes-iiége. A 1 appui de leur instance, lis ont fait 
valoir «jne « devenus propriétaires, ils étendront leurs ealtnres, 
atUreront Us popuUUhnSj etc. » 

Si celte promesse n'es l pas vaine, les viclioncs de la guerre 
pourront trouver à se caser dans les exploitations de chéues- 
liége, car, les départements de France envahis par l'ennemi sont 
cenx dans lesquels on trouve le plus de paysans exercés aux 
pratiques des exploitations forestières. Il j a lien d'espérer que 
les concessionnaires privilégiés dont les noms précèdent, » la 
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plupart favorisés de la fortune, — ne manqueront pas l'occa- 
sion de faire une bonne action en peuplant leurs vastes domai- 
nes d'ouvriers spéciaux qu'ils ont inulilenienl cberché jusqu'à 
ce jour dans la population coloniale de l'Algérie. 



L'ensemble des forêts, défalcation faite de 439.661 hectares 

peuplés en chénes-liége qui (loi veut être coiisei vés, donne un 
total de 1 .515.572 hectares, soit la onzième partie de la super- 
ficie totale du Tell. 

" Une portion notable de ces forêts est située en plaine, sur des 
fonds de terre d'allavions profondes, conséquemment propres 
aui plus riches cultures. Èes conserver pour la production do bois 

de chauffage, — car les essences indigènes ne sont guère pro- 
pres qu'à cet usage, — serait une erreur économique, (1) attendu 
que le combustible ligneux a peu de valeur dans un pays sans 
industrie et où généralement on n*a pas besoin de chauffer les 
appartements. Il y a donc lieu h faire deux parts de ces forêts : 
celle eu montague, h conserver, à aménager, a étendre ; celle 
en plaine, à livrer à la colonisation agricole, au fur et à mesure 
des besoins. 

A défaut d'autres terres, nous trouverons là des ressources 
importantes pour TinstaDation de nouvelles colonies. 



(1) Année moyenne, les dépenses du Service forestier s'élèvent à 
700.000 irancs environ et les receltes à 150.000 francs. On ne peut dire 
que la dépense sert à la conservation dus iorôls, car en ISôo, l'étendue 
des bois incendiés par les Indigènes a embrassé 464.740 hectares. 
Abandonner à la colonisation les p8[ lies boisées qu'elle peut utilement 
défricher et réduire les dépenses dans la proportion des surfaces aban*- 
données, sera d'une sage administratiou. 



N«6. 

Engagements de la Société générale algérienne. 

Dans le public, on se rend diliîcilemeni compic des engage- 
ments de la Société générale algérienne envers l'Etat et surtout 
envers l'Algérie. La raison en est dans le vague de la rédac- 
tion de la 6on?entiOQ du iS mai, de la loi du iâ juillet, du dé- 
cret du i8 septembre 1865, des statuts du IS octobre 1866,^ 
vague que des hommes liabilcs ont laissé subsister à dessein, 
dans l iiiioi il de leurs spéculations îl est donc nécessaire de 
préciser les engagements réels de cette Société et de laire con- 
naître ceux qu'elle remplit et ceaji qu'elle laisse en souffrance. 

La Société devait « faire en Algérie de grandes choses, x> C'est 
ainsi qu'elle a été annoncée oiBcieilemenl a la Colonie le 5 mai 
1865. 

Quant à la Société, elle voulait y faire le moins possible, soit 
parce qu'elle n'avait pas confiance dans le régime arbitraire au- 
quel nous étions soumis, soit parce qu'elle espérait un emploi 

plus lucratif, en dehors de l'Algérie, des capii nu qu'on l'auto- 
risait à grouper dans ses mains, au nom des intérêts de l'Al- 
gérie si populaires en France. 

Quoiqu'il en soit, elle a pris l'engagement de réaliser, soit par 
voie d'actions, soit par voie d^émissiou d'obligations, deax som- 
mes de ceni millions . 

L'une, qu' elle prête à l'Etat, par sixième, d'année eu année, 
qui lui est remboursée au moyen d'annuités au taux d'intérêt 
de 5 fr. 25 c. 0/0, amortissement compris et qui doit être em- 
ployée par l'Etat à Texécution de grands travaux d'utilité publi- 
que : routes, ports, canaux, barrages, assainissements, etc., 
etc. 
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L'antre, qui eonsêUw U fonds godai de la Compagnie et 

qu'elle doit « employer, eaxlumement en Algérie, dit la conyeiH 
lion primitive, ^ des ciiireprises industrielles et agricoles, con- 
sistant en travaux publics» exploitations de mines, de terres, de 
forêts, exécution de barrages et de canaux dlrrigatioo, établis- 
sements d'usines, prêts au commerce, escompte, etc., etc. » 

De ces deux ordres d'engagements, le premier, celui relatif 
au prêt de cent millions h l'Etat, a été rempli tidèlement jus- 
qu'à ce jour. Cinq annuités de 16.666.666 fr. chaque ont été 
versées en 1866, en 1867, en 1868, en 1869 et en 1870. Reste 
rannuité de 1871 pour laquelle la Société a terme jusqu'au 
avril et qui sera versée, il fautPespérer. 

Le second des engagements, celui de faire de grandes choses 
en Aigene, au moyen d'un fonds social de cent millions, autres 
que ceux dont il est question ci-dessus, et qui étaient réalisables 
à la réquiêUion du gouœmemeiUy dans Is ddai de eix années, 
ce second engagement est loin d'être rempli aussi exactement. 

En fait de terres, la Sociilé générale algérienne exploite le 
Jardin d'Essai d'Alger, établissement créé à grands frais par 
r£tat, dans i intérêt général de la Colonie, dont elle a fait, 
sans autres dépenses que celle d'un entretien productif de reve- 
nus, une boutique d'Intérêt privé. 

Ainsi do reste. 

L'Algérie a cru, que celte Compagnie, avec ses cent millions 
de fonds social, allait Taider dans ses entreprises. La Société a 
accueilli toutes les demandes de concours, elle a exigé les justi- 
fications qui devaient lui révéler le secret de toutes lesaffiiires et 
qoand elle en a trouvé une qui était bonne, elle ne lui est venue 
eii aide qu'en obligeant ses créateurs h la lui abandonner. En ré- 
sumé, de son lûiid& social, elle n'a fait emploi en Al^'érie, et em- 
ploi trè&-limité, que dans le champ étroit de ses propres opéra* . 
lioes. 

Ânx termesde la convention du 18 mai 1885 et de la loi du lâ 
juillet de la même année, le capital social devait être a exclusive- 
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meiit appHqné k âe^^ûtnpnm en AIgMe » maïs, après qaînze 
mois d'instaneea pour se soustraire h cet eogagement exclusif, 
la Société générale obliol, le 15 octobre 1866, l'approbation de 
ses slâluts qui modifient sa convention première ainsi qu'il suit : 

« Abt. 2. — La Société a pour oljet : 

» i*^ De faire directement, oa en participation avec des tiers. 
Soit eo Algérie, goitmdehars de l'Algérie^ mais pour des entre- 
prises algéneanes. loutes, elc, etc. 

» 2" De recevoir, etc.. etc. 

» Toutefois, en mis d'utiliser tmnporair0mmU les capitaux 
non eneore employée^ la Société pent faire toates opérations 
d'escompte, de réescompte et de banque ; faire des avances sor 
nantissement, connaissement, dépôt de titres ou signatures 
agréées. ». 

Avec un article 2 ainsi conçu, ia Société générale algénenne a 
pn employer son capital social, a» dehore de l'Algérie^ k des 
opérations de banque. C'est ce qu'elle a fait jnsquli ce jour et 
c*est pourquoi le public, ni en Algérie, ni en France, ne peut 
se rendre compte des engagements de la Société. 

[lest temps d'en finir avec une situation aussi équivoque. 

Le gouvernement a le droit de « requérir » les aervioes de la 
Société dans les limites de son contrat. 

Les circonstaoees exigent qu'elle soit « requise » pour venir 
en aide aux victimes do la guerre par la colomsatioa des cent 
mille hectares qu elle détient. 

Le gouvernement doit d'autant moins hésiter à user de son 
droit « de réquisition », qne la Compagnie, par ses procédés 
envers les colons, n'a mérité aucun ménagement. 
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Voieê d$ etnimunicaUon. 

CHEMINS DE FËB, 

kilomètres. 

j. / ( Section d Alger a Bou- 

A* kl \ ®û exploitation ' Medfa 90.2 

I ( d'AffrevilleaOran... 301.2 
i £q coostractiott. SectioD de Boa-Med- 

l faiÂffreTille 29.2 

Ligne de Philippevilte k Coâstantine — en exploita- 
tion 87.6 

Toul des chemins de fer (I) 807.6 

ROimS NATiœtALES. 

{Classées) 

i. — D'Alger à Lagbonat 437 

N« 2. — De Mers-el-Kébir (pori d*Oran) li Hemcen . . HT 

3. — De Stora (port de Philippèville) à Biskra. ... 338 

N« 4. — Alger a Oran , 420 

N« 5. — D'Alger à CousUûtiae 300 



(1) Non Compris le oliemin de for dcBôneà ATn-Mokhra, de 31 kilomè- 
tres, qui sert exclusivôBieDtà Texploilalioa des minerais de fer de Mok- 
ta-el-Hadid. 



{À eratMf) {i) 

De Nemours k Tlemcen (aujourd'hui proviociale; 

D' Arzeu k Mascara (id) 

D'Orléansville à Ténès (id) 

D'Alger à Âumale (id).... 

De Bougie k Beni^Mansour (en cours d'exécation). . . 

De Bougie kSétif (id) 

De Bône à Soiik-Âhras (aujourd'hui pioviaciale) 

Total des routes nationales 

Boutes promeia(e$, 

PROVINCE D'ALGER. 



N« 1. — D'Alger kDellys 89 

N« 2.— — Aumale m 

3. — — Blida, par Douéra 26 

4. — Cherchell 55 

5. — — Coléa 3â 

No 6.— — De Blida à Goléa 20 

7. — DopieddeTAtlas 6i 

N« 8. — De Médéa à MiliaDa 60 

9.» DeMiliaoakTeniet-el-Hâad 57 

N° 10. — De Ténès kOrléaDsvillc (mémoire) « 

N<> il. — De Bogbui à la route oaliouaie a*' 5, par Dra- 

el-Mizao .24 



kilomètres. 

85 
85 
52 
128 
110 
113 
90 

2.303 



(4) Le classement de sept roules nouvelles comme nationales, propo- 
sé par le Service des ponts-etrchaussées, semble indiquer qu'il consi- 
dère ces voies comme des prolongements, cl;ins rintérieur de la Colonie, 
des ports auxquels ils aboulisscnt. Cette opinion, qui est rationnelle, aura 
pour résultat de d6{.'rcver les budtiels provinciaux de charges d'entretien 
qu'ils ne peuveul pas) supporter. 
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PROVINCE 0*ORAN. 

kilomètres . 

N** I. — De Mosuganem à Mascara 58 

N*" 2. — D'Oian k Mascara lOO 

N* 5. — D'Oran k Sidi-bel-Âbbèa. , 55 

PROVINCE DE GONSTAf^TINE. 

NM . — De Bône à St-Charles 92 

N"" â. — De Bône k Goostaotioe 168 

N« 5. — De B6ne k La Galle 91 

N© 4 — Dg B5ng Souk-Ahras (mémoire) » 

N« 5. — De Boii??ie k Sélif (id) » 

I^' 0. — De Philippevilie à Guelma 76 

Total des routes proviuciales 1.169 

Chemins de grande communication, 

PROVINCE D'ALGER. 

N ' i . — Diamétral de la Mitidja 89 

2. — Da pied da Sahel 72 

5. — D'AlgerkTipaza 52 

N« 4.— DelaHaison-^llarréekDouéraetkGotéa... 45 

N* 5.- îd. kTArba 17 

N° 6. — D'Alger à Rovigo ' 32 

N" 7. — De Honfarik h Souma • 7 

N« 8. — De Dellys k Tizi-Oazoïi 22 

N« 9. — D'AiimalekSétif (mémoire) » 

N» 10. — D'Orléansville à Teniel-eUHâad 165 

NM 1 . — De Gherchell à Miliana 69 



PROTINGB IFORAN. 

kilomètre*. 



NM. — DeReiiz8D6kTiaret 95 

N» 2. — De Tiaret k Mascara 445 

N'' 5. — De Mascara k Saïda et Géry ville 236 

4. — De Si(Ji-bel-Abbès à Daya 74 

5. — De ïlemceo à Mascara 178 

N«6.— — àZebdoo 40 

N<*7. — — Il Nemours (mémoire) » 

N° 8. — D'Arzeu k St-Denis-du Sig 45 

9. — De St-DeDis-da-Sigà Bouguirat 55 

PHOVINCE DE CONSTAiNTINE. 

]Vîo 1. _ De Constantine h Kl-Milia 09 

N« 2. — D*El-Arrouch h Bône 100 

N"» 3. — D'Ouled-Rahmouu à Aîû-Beïda 89 

4. ^ De Bône à Takoach 60 

N*5.~ — BeDÎ^ab 04 



Tolal des cbemiDS de grande communîcatioD* . . 1 . 788 
Chmmêdi^en non éotsiê, 

« 

PROVINCE D'ALGSR 

De Bou-Medfa à Vesoul-Bcniau Il 

De Fort-National à l'Oaed-Sabel 50 

PROVINCE D'OftAN. 

Ceinture de la plaine de la Mleta 62 

De Sidi-bel-Âbbès b St-Denia-dn-Sig 46 

De Mascara à rHillil et h Relizane 90 

De Ouled-Mimouû (Laïuoricière) k lisser 59 
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PROVINCE DE GONSTANTiraS. 

kllMiiMrM. 

De Bougie à Beoi-Mansonr (mémoiie) » 

De GoDStantine Si Djidjelli il2 

De G uelma à Aïn-Beida 120 

id. Souk-Ahras , . 07 

D' Aïn-Beïda k Tébessa ^ 



Total des chemins divers non classés 705 

ChmninB vicmam des immmm frtmçmm» 



DEPARTEMENT D'ALGER (au 31 août 4869) 

Gamninne d* Alger 39 

^ d'Alma 4 

— d'Arba 

— d'Aumale 

— de Berrouagttia || 

^ deBirkadem 15 

— deBllda 43 

— deBonfarik ^ . 

— de Bogbari ^ 

— deChebli. , 54 

— deChenga». 55 

— de Gherahell 21 

— de Golëa gO 

— de Deli-Brabiffl 5 

— de Dellys 

— de Douéra I5 

— de Oaperré. , , 2 

— da Foodouk. 12 

^ de Kouba 15 

— de ia Maison-Carrée 20 
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Gommane de Maieogo 73 

— deMédëa 14 

— de Mîfiana 25 

— de Mdii/aiaville 42 

— d'Orleansville i\\ 

— d'Oaed-el-AIIeug iâ 

— de RoQÎba 45 

— deRovigo 7 

— de Sidi-Moussa 9 

— de iénès » 

— de Teniet-el-Hâad U 

— de Vesoni-Beoian 4 

Exécutés depuis le 51 aoftt 1869 120 

DÉPARTEMENT DE GONSTANTINE. 

Commnne de Gonstantine 71 

— d'Aïn-Beïda 13 

— de Batna 22 

— Lambèse 14 

— de Bizot., 11 

— de Beugle 6 

— deBonbira.. 55 

— , de CoDdé-Smei)doi|..... 14 

' — . d'El-OuriQi^,.., 40 

— da flamma 24 

— dn Eroob et OQled*Rahiiioua 138 

— d'Ooed-AtméDia 9 

— Aïn-Smara et Uued-Segguenne. . . . . 56 

— d'Oued-Zénali 24 

de Si- Arnaud . ..... 15 

— deSélif 141 

— , deB^oe 34 

— d'Aïo-Mokhra 8 
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ktlomèirM 

Gommiuie de Bugeand S 

— de Duvivier ^ 

— de Ouzerville il 

— de La Galle 21 

— . de Moadovi et Barrai 31 ' 

— de PeDtbièvre 12 

— Necbmeya 28 

— de Raiidoû 31 

— ^ deSook-Ahras 21 

— de Gaelma 45 

— Eochîr-Saïd B 

— d'Héliopolis et Guclal-bou-Sba 24 

— de Millésime et Petit 14 

— de PhilippeviUe 46 

— de CoUo 6 

— de DjidjelH 8 

— d'EI-Arrouch 7 

— de Gastonville 15 

— de Gaslu 6 

— deJemmapes 28 

— de RoberUîlle 9 

— de St-Gharles 5 

Total des chemins vicioaux daos les départemeals 
d*Alger et de Gonslaotine 2.073 

Il n'existe pas de statisUqiie des chemias viciuaux du dépar- 
tem^t d'Oian. Par approximation, on peut, sans crainte de 
grande erreur, porter entre 900 et 1,000 kilomètres l'étendue 

que ces chemins embrassent. 

Alors le total dans les trois départements, atteint environ 
3,0ÛQ kilomètres. 



Chemins metnaux des communes miœtes. 
Gomme les communes de plein exercice des lerritoires civils, 
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left oommaneft mixles des territoires mliitsiies ont leurs che- 
mins vicinaux eiécutés au moyen des prestations en nature. 

Nous ne possédons j>as l'état des cliomins vicinaux dans ces 
communes) au nombre de 18 dans les trois provinces, maisk 
raison de Is superficie de leurs terriioiies et do chiffre de leur 
population, nous pouvons estimer approiimativenient leur éten- 
due à 500 kilomètres. Dans la province de Constantioe, trois 
comniimcs mixtes : lebossa, Bou-Sàada, Biskra, en comptent 
69 kilomètres. 

des conmitnes êMimionnaires. 

Ces communes» qui embrassent la totalité des terriioii es exclu- 
sÎTement occupés par les Indigènes, possèdent des chemins an- 
ciens et modernes qu'elles entretiennent et réparent, mais nous 
n*en connaissons pas rélendue. Toutefofe, on peut Festimer 

au moins k 5.000 kilomètres. 

Béêeau des rmÊles de campagne. 

Ce réseau est immense. Sur beaucoup de points, il se con- 
fond avec les chemins vicinaux entretenus au moyen des presta- 
tions des communes subdivisionnaires. Dans Timpossibilité 
d'apprécier l'étendue kilométrique quil embrasse, nous ne le 

portons ici que pour mémoire. 

licAnroiiATioif oMbam. 

Idlomèt. 



Chemins de fer 507 

Roules nationales ^ .003 • 

Routes provinciales ^ 1 . 109 

Chemins de grande communication 1 . 788 

Chemins divers non classés 705 



Digitized by Google 



kjQomëtres. 

Chemios vicinaux des communes françaises 5 000 

~ — mixtes 300 

— — sabdivisionnaires 3.000 

Roules de campagne (pour mémoire) » 

Total 42.770 

En nombre rond, routes de campagne comprises, le réseau 

général des voies de communications en Algérie ne peut être 
estimé aujourd hui à moins de quinze mille kilomètres. 
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Ports^ f^iarea, dessè^enmls, réboiêmmU, 

Sur 1 emprunt de cent millions de 1865, lesports de l'Algérie 
ont été dotés ainsi qu il soit: 

Plu 

Nemours 150.000 

Oran 5.620.000 

Province d'Oran j 770.000 

Mostaganem 300.000 

/ Ténès 2.190.000 

Province d'Alger ] Cherchell ^0.000 

( Alger 5.860.000 

BoQgie 505.000 

Djidjellî mOOO 

Province de Constaaime { Phiiippeville 9.527.444 

Bône 10.557.500 

La^lle 815. COO 

Douze phares aux caps Nemours, Rachgoun, Fal- 
con» Ivi, Tipaza, Caxine, Matifou, Bengut, 
Afia» Boagaroni, de Fer, Rosa, ont reçu, sur 

le même emprunt, une allocation totale de. . . 1 .854. 000 

Les travaux ci assaiuihsement ont obtenu les dota- 
tions suivantes ; 

Pronnce d'Oran '^^^^ 

— d'Alger 261.772 

— de Constanline 645.000 

De même les travaux d'irrigation : 

Province d'Oran 2,510.000 

— d'Alger 2.885,227 

— . de Constantine 700 . 000 
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Pour recherches d eaux alimeotaires, ii a été dé- 



pensé daos les trois provinces 1 . 000. 000 

11 a été consacré ani reboisemeots et aai Iranox 

forestiers : 

Province d'Orao 424.056 

— d Alger 424.109^ 

— de Gonstantlne 471.185 

Total général 47.465.946 



Grâce à ces travaux, nos côtes soot aujourd'hui abordables; 
nos plaines marécageuses, assainies déjà par des travaaz anté- 
fienrs» acquièrent» chaque jour, par la cultore, la salubrité qui 
leur manquait an début ; le climat se modifie par des reboise- 
ments ; enfin, l'Algérie redevient ce qu'elle élail à l'époque ro- 
maiue : une terre privilégiée» comparable aux contrées les mieux 
favorisées. 
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Colonies agr%coieê de 1848. 



COLONIES 


SlXOtATMII 
1 b ftnkhtioo 


■ITVJUnON 




^ figpiilalioo f 




PopuUtion 


Terriiotre 


( Mangin — ... 

1 Ilaçi-bou-Nif. .... 
l Haçi-ben-Okba — 

1 ïlnr- bcn-Féréah . . 

* / KléberelMulej-IUjm 

2 1 Saint- Leu 

o j Sour-Kelmitou — 

TOTAL gMRAIi... 


323 
- 36Ô 
344 
488. 

M9 
255 
489 

292 
83 
553 
485 
345 

tts 

443 
498 

345 
454 
492 
«07 
789 
1 38 
285 
425 
134 
241 
342 
42 
443 
464 
224 
221 
135 

184 
345 
376 
208 
495 
420 
350 
512 
265 


Hectare» 

855 
4.584 
4.843 

958 
551 
770 
765 

735 

575 
1 .963 
4.151 

1 . 300 

1 .202 
1.078 

968 
2.492 
4 .338 
4.076 
4.426 
4.68G 
1 .326 
1 .266 

780 

5Î6 
1.747 
4.900 

440 
4.028 
4.980 
4 .600 
4.330 

1 11 

2.080 
1.613 
1 .650 
2.420 
2.000 
4.750 
1.870 
2.355 
746 


Ara« 

364 
279 
374 

189 
511 
385 
878 
389 
71 
831 
154 
358 

137 
215 
274 
394 

183 
192 
320 
930 
188 
480 
406 
192 
804 
474 
27 
403 
260 
271 
488 
263 

385 
392 
650 
644 
717 
780 
840 
853 
330 


Hwtarê* 

1.582 
4.580 
4.233 

1.147 
75» 
1.420 
4.070 
856 
614 
2.026 
1 .320 
4 .208 

4 .256 
4.080 
884 

2.600 

930 
3.664 
5.511 
788 
4.244 
934 
932 
2.000 
5.416 
193 
634 
4.400 

o 1 KR. 
Z . 1 OD 

2. '>on 
4 . 25b 

4.234 
3.392 
6.303 
3 . 3 il 
3.684 
3.656 
2.852 

7 -ses 

3.000 


40.376 


57.890 


45.660 


87.962 
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1. 789.240 fr. 



Le fe?eiMi fonder, net réel, étant aajourd'baien Âlg^, de 
15 francs, en moyenne, par bectare et cdoi des eonstmetions 
néeessaires II rexploitation des tmes étant égal, environ, an 
tiers de la valeur du sol, d après tes constatations du service ca- 
dastral, on peut tacileiueut se rendre compte, par le tableau qui 
précède, du chiffre de la matière imposable créée par la fondation 
des colonies agricoles de 1848« 

Le revenu foncier net réel pour ces M colonies serait : 

Terres 1.319.430 

Constructions». 439.810 

A raison de <0, 80 0/0 du revenu net réel, la contribution 
foncière de ces 41 colonies devrait donner approximativement 
la somme annuelle de 189.998 francs. 

D autre part, il résulte d'uue enquête officielle ouverte dans 
le département d*ÂIger, sous le précédent gouvernement, que la 
moyenne fournie par chaque lête de colon européen aux autres 
conlrîbnlions directes ou iodi rectos perçues au profit de l'Etat, 
des départements ou des communes, varie de 40 à 45 fr., sui- 
vant les communes. Si la moyenne est la même dans les autres 
départements ce qui est irèS'-probable on doit en conclure 
que la fondation, réputée irès-onéreuse des colonies de 1848, 
peut produire aujourd'hui : 

Contributions foncières. 189.998 
Contributions d i verses . . 622 . 480 

Soit rintérêt à 5.91 p. OiOde la somme consacrée à l'iostaliation 
de ces colonies, placement beaucoup plus rénumérateur que ce- 
lui des milliards dépensés dans les campagnes de Crimée, d'Ita- 
lie, de Syrie, de Cliiae, du Mexique pour aboulix aux désastres 
de 1870. 



812.478 fr. 
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Travaux de routes et chemins à exécuter^ 
data lepérimèlre de la cdomsaUon de la Jliitidja, 
en we de la créaiùm de nouveaux tiUagei. 



Fk, 

Houle médiane dô ia Mitidjâ, de la Cliifla à Marea- 

go, 28 kilomètres, h 5.000 fr l'un 140.000 

La même, du haooch-Tordjeaian ^ la Raesanta, iO 

kilomëlres SO.OOO 

Chemin de Montebello a ia gare d'EI-Affroun, 12 

Kiluinèties 60.000 

Chemin de Côle-d'Or (Sidi-el-Abcbi), k la gare de 

Bou^Roomi, 8 kilomètres 40.000 

Chemin d'Âttatba à la gare de Mottzaîa?îlle, 8 kil . . . 40.000 

Chemin d'Aisne (Telli), h l'obstacle continu pour 

aboutir a la gare de Hlida, 4 kilumctres 20.000 

Chemins de Coléa à la gare de Boufarik, 8. kilomè- 
tre» à 8.000 fr. chaque 64 000 

Chemio de Somme (Haoueh Kettab) k la route de 
Coléa k Alger, par la rive droite du Mazafrao, 
6 kilomètres u ;kOOO IV. chaque. . . . 30.000 

Lacune du chemiu du pied du Sahel entre le pont eu 
pierres du Mazafran, sous Coléa» et Tancieo 
pODt en bois de Mokta-Kbera, 4 kilomètres k 
6.000 fr. chaque 24.000 

Chemins du hameau des Ouatre-cheiaiiis a la gare 
d'Eure-et-Loir (Djemma des Ouled-Ghebel) 4 
kilomètres k 5.000 fr. chaque 20 . 000 

Chemins imprévus, 20 kilomètres 100.000 

Total S88.000 
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NM4. 

Budget du gouvernement gênerai de l'Algérie en 1870. 

BDDGBT »m DBPBHSSS OhDUfiJRfiS. 

Crédits Ugislatifs 
Fb. 

Chap.l*'. — Adininisiralioûceûtrale(peisounel) 405.560 

2. — îd. (nwtériel). 92.000 

5. — Publications, eiposilioQS^missioiis. 140.800 

A, — Dépenses secrètes 80.000 

5. — Administration générale 5.034.087 

6. — Commandement et ixhiiinistration 

des populations arabes 1 . 156 . 290 

7. — Justice musnimane 218.200 

8. — Instruction pobKque musulmane. 242.747 

9. — Culte musulman 68.S00 

10. — Services financiers 2.878.597 

11. — Services maritimes 520.987 

12. — Colonisation et topographie 2.223.275 

13. — Travaux publics 3.493.157 

BUIMSBT l>BPK!f9BS SOft ■MfiOlFaCllS SPECULES. 

Cliap. l*^'. — Exposiiioii permancnic (le i'aris. . 27.000 

2. — Kemboursemenldn pri\ (les bourses 11.420 

5. » Délimitation de la propriété arabe 100.000 

4. — Contrôle des chemins de fer 54.800 

BUDGET DBS DÉPEIISBS BXTBAOBDIRAlBiS. 

1'* Catégorie. — Fonds provenant du prêt de la 

Société général e algérienne. . 16. 666 . 666 
2*^ Catégorie. — Foods généraux de TËtat : 

BàUmeDU civils 6aO.Û00 

Chemins de fer. > 3.661 .100 

Scdété générale algérienne^ (4* 

annuité d'intérêt 3.958.000 

Total. 39.724.986 
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RtiSULTAT DES DÉLIBÉRATIONS DES CONSEILS HUNiCIPAUX DU 

DÉPARTEMENT D'ALGER. 



Ton OlfAVIlIB, SANS MODIFICATIOIVS 



COUMVKBS 

4« filflh oaidM. 



ATiKSollan 

Aïn-Taya 

Ameur-6l-AIn . . 

Arba , 

Atiatba 

Berrouaguia. 

Biar (el) 

Mmuttidrels. 

Boghar 

Boirhnri 

lioufank 

Bou-Medfa.. . 
Castigliooe... 

Cbebli 

Chéraga 

Cherchell 

Chiflfa 

Goléa 

Dellys 

Duperré 

Foodouck. 

Kouba 

Maheima 

Maison-Carrée. 

Harengo 

Miliana 

Montonolte. .. 
Housaïaville. . 
OrléaDsvilld... 
Rmsauta 



POPULATION 



cominiin?lt> 
enropMiuie el in- 



Régtiaïa 

Rouïba. 

St-Pierre et St-Paul 
SidUMouasa 

ISouma 
fôDès w. 
Teniet-el-Hâad 
VcKMMéiitiii 



4 



8ia 

2i0 
300 
2.832 
4.649 
175 
4.662 
4.090 
1 .152 
1 . 006 
6.017 
361 
871 
3.589 
2.260 
6.359 
883 
3.670 
44.134 
782 
3.086 
1.320 
. 710 
1 .576 
4.084 
6.054 
3.574 
4.673 
2.27i 
4.58S 
433 
4.524 
594 
4.615 
1 .797 
4.361 
618 
814 



scrvAiil de b.i^c 'i U 
rcpartition 



2G0 
91 o 
290 

4.360 
352 
173 

1.362 
722 

m 

319 
3.692 

:r,o 

743 
1.389 
4.638 
« 110 
439 
2.214 
2.407 
332 
746 
4.040 
381 
948 
4.330 
2.657 
716 
1.703 
4.450 
904 
253 
675 
244 
547 
608 
1.878 
490 
257 



9àMt 

commàne 

KuniM isev 



I 



9m, 

3.246 
11 .4i1 
3.620 
46.976 
4.394 
2.159 
17.000 
9.013 
G. 041 
3.982 
40.086 
3.245 
9.274 
17.338 
20.446 
26.338 
5.480 
27.635 
26.300 
4.144 
9.312 
42.4M)6 
4.736 
1 1 . SM 
16.601 
83.166 
8.938 
21.258 
18.100 
11.284 
3.158 
7.478 
2.631 
6.828 
7.590 
23.442 
6.229 
3.208 
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COMMUNES 
de plein exercice. 



C«mmiimI« 

et i 



(te roetnù (a) 



tàMànÈKïïm 



MÉHB T0TB UIIAIIUII^ XOIKS hWOl ?01X. 
HiisaeiD-DQy | I.7U | 4.848 | 

MEHBYOTB, AViiC MODIFICATIONS EN PLLS. 



BirkQdem 

Médéa 

Oacd-el-AlIeug . 



1.823 
9.990 
S. 475 



961 
3.561 
837 



F». 
48.947 



14.996 
44.454 
40.448 



MÊME TOTB, ATBC MODIFICATIONS EN Pi.CS BT EN MOINS 

Douéra I 3.M8 I Î.S38 I S7.93& 

MÊMB TOTB, AVEC MODIFICATION EN MOINS. 

Affrevitie | 4.400 { 368 | 4.594 

TOTB UNAIOMB, ATBC CONDITlOm 



Aima (1) 

Déli-lbrahîm (4). 

Rovijîo (1) 

Sl-iiugène (1). . . . 

àuraale (2) 

BUda (3) 



6.955 


4.236 


15.427 


933 


804 


40.036 


1.635 


516 


6.442 


i.455 


959 


11.970 


4.949 


1.733 


21 .632 


44.443 


7.136 


> 89.078 



AVIS DU MAINTIEN DU STATU QDO 

fiouzarda | 4 .699 | 4 .084 | 

ABSTENTION, fiANS VOTIV CONNU 

Alger I 54.334 | 39.734 



43.493 



495.987 



I 



COMMimBS BU6ÉB8 DBPIIIg LA CtBCULAlBB PBÉrBCTOBALB 





60 
797 


60 
467 


749 
K.889 


191 .957 


100.143 


4.261.273 



(a) Los Indigènes sont réduits au 8^. 

(4) A la condition que les snrtixes seront appliqué dans les 'trois 
proTinces. 
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En résumé, lé résnllat général das délibérations des 54 con- 
seils manicipaax du département d'Alger est celui-ci : 

50 ont approuvé les propositions des surtaxes ; 
I lesarepoossées; 

1 s'est abstenu de faire connaître son avis ; 

2 n'ont pu cm e Lire leur opinion, parce qu'ils n'étaient pas 
coDsiilués à la date où la questiou a été posée. . 



(2) Â la condition que Tavis du conseil muaicîpai sera demandé sur 
l'emploi des fonds. 

(3) A la condition que les surtaxes seront appliquées dans les trois 
provinces, que l'emploi de fonds sera ré^lé par une assemblée élue et 
que ces fonds seront exclusivement arteclésà la défense. 

(4) La population de la nouvelle commune de Bordj-Menaïel est au- 
jourd'hui de 684 âmes, dont 624 Indigènes, soit 138 unîtes qui lui don- 
nent une part de 4 .722 fr. sur les produits de Toclroi de mer. 
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N<» 13 



État cnmpa7-é des produits de T octroi de mer en 1869, f/rnis le dêpaf' 
temeni d Alger, avec les recettes présumées pour 1871, d'après ie tari j sur- 
taxé conformément auto propositions des circulaires préfectorales des il et 
ât ododr» 1870. 



DÉSIGIfATIOH DES MARCHàlfDISBS 



^8 

a 



I 
5 



o 
o 



I entatuUles. 

I ordinaire» < 
( 6D boatem. 
"«■^ jenlMMiteia. 

Ien ratantes, 
en bouteill. 
Bière, cidre, polrôe et hy- 
dromel. 

Eaux-dtvvie i futailles, 
eiespriis jeaiKittUim. 
Liquenim. 

IHiiilM néeitMM 
- àtlnMos 

Fruits et lé- i en IMaUlae. 
gumee confits { 
au Tliudgre f m bouteill. 

Olneoae 

Sucre brut 

Sucre raiïïnô 

Café 

^Cbicorée moulue 

Chocolat.. 

iThé 

Sucreries, bonbons, fruits 
oonflts au sucre. 

Sirop et carninel 

Pâtisseries, sucreries de pe- 
tttfour 



tar 

lesqueUex 
portent 


ODOTITB 
dei droits 

d'ipii* te init 


IRCBSteS 

pendant l'mnée l87t 
d'après le tarif 


Diwianici 

en plu 

par le lartf 


U» 
droits 


■Ctael 


projeté 


actuel 




Hèetol. 


S 


s 


II0.088 


888.098 


» 




15 


» 


7.488 


7.488 


> 




8 


11 


88.040 


88.800 


18.880 




» 


as 


8.178 


7.488 


8.8n 




5 


» 


848 


818 


» 




10 


» 


480 


180 


> 




5 


40 


4.900 


3.800 


1.900 


U. d'alcool 


10 


60 


409.160 


613.740 


204.. 

l| 


Hectol. 


40 


00 


S. 860 


4.440 


1.580 




40 


00 


14.400 


83.100 


8.700 


100 kit. 


k 


8 


> 


48.849 45 


48.848 44 


- 


9 


8 


» 


18.809 


18.888 


Bèotol. 


S 




8S0 


' 888 






10 




OOO 


880 




100 Idl. 


0 




11178 


813 73 






5 




83.678 70 


98.878 70 






5 




131 .80-2 40 


131 .802 40 






5 




51 .t)69 70 


RI .969 70 






5 




4.561 95 


4.561 9."i 






10 




4.8S0 30 


4.850 30 






95 




881 88 


831 SS 






i% 




8.988 78 


8.860 50 


8.888 80 




10 


ao 


818 80 


884 60 


818 80 




0 


10 


80838 


9.818 53 


1.417 90 








1.888.983 43 


1.830.418 18 


901.484 78 
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DÉHOHATioir DU MAïuauianm 



I 



Pnrils confits & i'Mik^TlB 

miane 

Mtel 

Marrons ot châtaignes..... 
^iV'iios d'Italie et autrœp&ies 
granuleos 



UHITES 

»or 
Iciquellct 
portent 

Im 
droits 



100 kn, 



mi IFromage. 



». / Beurre 



2 \ 



Sel marin...... 

ViandM saléM. 



[Saindoux 

I Poissons de mer, secs, salés*, 
faniteoaiiitrliiésàl'littile 



Poros vivants, 
inlx 



fniiisitotaHB 



f secs ou U[»ës 

Moutarde 

Piments communs 
Poivre ci piment de* colonies 
M / Cannelle et oaasia lignea.. 
Muaeades et macis.. .... 

Clou» et griffes de girofle 

GingSmlife 

Autres ^oes 

Ghandellee deeulf 

Bougies de cire 

Bougies autres 

SuUbrut 



1' 



nte. 

t«0 Ul 



QOOTITé 
d«t droit! 
d'tprta 11 laiif 



actuel projelé 



8 
W 

8 

S 
5 
5 
3 
» 

I 
ft 

3 

S 
a 

» 

5 
20 
45 
100 
40 
15 
15 

5 
10 
10 

a 



11 
» 

»' 

» 

> 



» 

» 
» 
» 

3 

2 



RECETTES 
pré»uinoe« à rcalitcr 
paadut l'année 1871 
d'apri* te tarif 



actuel 



l.aM.9S3 43 



088 90 


080 04 


1.018 80 


1.448 8» 


180 W 


900 08 


7t8 30 




0.C49 45 


6.(U;t 45 


424» m 


iiù m 


40.735 77 


13.735 77 


> 


3.305 40 


io.8n n 


40.671 70 


41.744 08 


44 .7U 88 


7.070 19 


7.070 48 


48.800 18 


40.800 48 



9.807 38 
» 

2.0;}:; 85 
*À.m 95 

40.350 00 
4.088 40 

384 
9.818 OO 
007 00 
401 78 
440 06 
675 60 
19.27-2 -20 
36 90 



4.818.0» 18 



projeté 



1 .830.410 18 



9.887 33 

40.383 74 
2â.6l5 83 
2.033 85 
2.173 95 
40.339 80 
4.088 10 

384 
9.018 00 
007 80 
404 75 
440 08 
673 60 
19.272 20 
36 90 



I.OI4.908 74 



m pttM 

par le tarif 
jmjeté 



304.464 



7.385 



40.283 7 
38.618 
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Biq>ort 

SavoBs autros que oeuK de 



ce 



CttinboQU 

Tabac en tonnisB . 

Ilahac falKiqué. .. 



I Parfumerie do toute sorte . 
Peaux préparées el ouvra* 

ses en peaux 



Cristaux et porcelaines 

BUooterie d'or et d'aneot. . 
Blmbelotflria et joiuia dV 
ftnta 



Bouteilles vides 

\ Papiers de tentures, papier 
t aci|aTOii«a,oaitn«l<NMr 



a 

X a 

3-^ 



/ Poutrelles en fer. . . 
l Bois de construction de tou- 

2 1) te sorte 

S ^ ^ Pierres de taille, c^haos, 

H I j lane, cùnent, briqoei^, lo^ 
■ • I 

\ Tomettes, carreaux, marbres. 



to 

Sa 

»- * 

c 

3 



Coton. 

Lin et chaussure 

Laine.. 

'sole 

Vétcmenli el lingerie. 



UWITis 

snr 
le»(|Uelle$ 
portent 


OrOTITÉ 
des druiU 
d'ifrtabUrii 


les 


■etsal 


projeté 








106 lEtt. 


• 

9 




— 


S 


» 


— 


10 


OA 


— 


20 


dU 


Valeur . 

— 




«> u/0 

3 0/0 


— 




J O/O 


— 




* 0/0 


— 




10 0/0 


100 kil. 




3 


▼aleur. 




9 0/0 


— 




3 0/0 


— 




8 O/Ô 






8 0/0 


— 




3 0/0 






* 0/0 






* 0/0 






4 0/0 






4 0/0 






4 0/0 



RBCBTT8S 
présomées à réali«*r 
pendant l'aMte 1B71 
d'aprAf b tarif 



foiÊÊà 



1.643.074 46 

«.m 00. 

«74 84 

SI .955 00 

344 86 
» 



DinriauiGE 

tu plu« 

par li! Urif 
projeté 



a.031.290 71 

13.478 60 
«74 8» 
OS.OfI 00 

4t7 n 
15.770 70 
63.756 90 
14.337 03 
81.046 40 
8.0W90 
0.868» 
«7.184 4S 
If .068 01 
16.881 i 
«8.801 78 
3.268 77 
523.963 36 
«r> .«52 88 
146. I&8 3-2 
51.074 88 
37.725 04 



1.719.723 îf2'3.1S8.589 



378.385 35 

» 
> 

81.665 80 

72 43 
15.770 70 
63.756 90 
14.337 03 
31.046 48 
8.088 20 
8.868 34 
«7.184 45 

IT.665 m 

10.833 52 
«8.801 73 

3.468 77 

.523.962 S6 
66.452 88 

158.188 32 
51.074 38 
37.725 04 



i .4<>8,8A6 50 



ianf actuel 1.737.837 84 

Tarif projeté.... 3.363.471 48 



Bn 91110. 



«.868.683 60 



Sommesporçuespendantles dix i Tarif actuel 1 .286.747 32 j I «j M8 80 

premiers «noia de 1870 j xarif prqjelé.... 8.864.470 71 1 4.«W.M8 80 



Aloer, le 0 décembre 1870. 
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N*» 14. 

Des impôts directs dans le département d'Alger, 

Getle note indique quelles reeettes nouvelles ou quels acrois- 
sements de recettes, il serait possible de demander aux impôts 

directs déjà exi^^iants mi k créer, en se reuleniiaut daus les 
moyeoues de la métropole. 

coutribgtiok fokcièrb. 

Celle coiilribution n'a pas encore été demandée h l'Algérie. 
Les documents qui doivent servir à l'établir sont actuellement 
en voie de préparation ; mais le degré d'avancement des travaux 
est déjà suffisant pour qu'il soit possible d estimer, d'une manière 
assez exacte, les produits probables de Timpôt foncier dans le 
département d'Alger. 

Le revenu cadastral des propriétés comprises dans les com- 
munes où le travail préparatoire est terminé s'élève à 4,âââ,ÛOO 
fr., correspondant à un revenu net réel de. . Fr. 9.635. SOO . 

ta superficie des autres communes est de 
250.000 hectares dont le revenu netréel moven, 
à raison de 15 fr. l'hectare, donne un total de 
5.750.000 francs auquel viennent se joindre 
i .2^.000 francs pour les propriétés bâties» esti- 
mation déduite des résultats des recensements 
annuels des patentes et de la taxe localive, soit 

en tout 5.000.000. ci Fr. 5.000.000 

de revenu net réel pour les propriétés foncières 
non encore cadastrées. 

Soit pour Tensemble du département . . Fr . 14. 655 . 500 

£n nombre rond quinte millions de revenus nets réels. 
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En France, la coulribution foncière représente en moyeane 
10. 80 0/0 du revenu uek réel des immeubles, dont 6 0/0 pour 
le prineipai, et 4.80 pour les centimes additionnels. 

Les mêmes proportions appliquées aux chiffres ci-dessus per- 
mettent d'esiimer le produit probable de Timpôt l'oncier du dé- 
partement d'Âlger a i.620.<HX) francs, recelte complètement 
normale. 

coHTUBunoir dis patbntbs. 

Le principal decetimpôt, déjiiperçu, produit environ 500.000 
fr. .sans autres centimes additionnels que 9 p. 0/0, à litre de fonds 
de non-valeurs. Si on appliquait k cet impAt la surtaxe de SO 

p. 0 0 que supporte la France, on aurait une auguienlalion an-* 
nuelie de ioO.OOO fr. 

CONTBIBLTION PBBSOHlfBLLB MOBILIÙEB. 

Ën France, cette contribution comprend la taxe personnelle 
et la taxe mobilière. Cette dernière seule est perçue en Algérie 
sous le nom de taxe îocalive, mais exclusivement au profit des 

communes. 

La population du département d'Alger étant de 200.000 Eu- 
ropéens ou Indigènes, on peut estimer h 50.000 le nombre des 
individus qui pourraient 6tre assujettis à cette taxe et si la cote 
individuelle était de 3 francs, moyenne de France, ce nouvel 
impôt produirait annuellement 90.000 fr. 

La taxe locative dans le département d'Alger donne annuelle- 
ment 250. 000 fr.pour.un total de loyerd'habitaliondc4.200.U00 
fr., soit une taxe moyenne de 6 p. 0/0 de la valeur locative. En 
France, Tensemblede la contribution personnelle et mobilière 
représente le dixième du loyer d'habitation. Si on "^adoptait la 
base de France, on obtiendrait, y compris les 90.000 francs de 
taxes personnelles, un total de 420,000 fr. au lieu de celui de 
209.000 actuellement perçu. 



Eu résumé, dans le déparlemeot d'Alger, on pourrait obtenir 
des impdtodireelfl les recettes nouvelles d-apiès : 

Fr. 

Coiiiribution foncière Fr 1.620.000 | 

Contribution des patentes 150.000 1.940.0OO 

Contribution persooDellemobilière 170.000 } 

Les mêmes impôts appliqués aux trois départements donne- • 
raient annucllenieiit de cinq h six millious. 

Toutefois, il y aurait b déduire de la contribution fortcière, ce 
qui est demandé aux Indigènes au titre Aiàour et Zdckat ; mais 
Il est probable qu'on les soumettra k l'impôt foncier, comme 
les Européens, ce qui est rationnel et équitable. 

L'extension promise des territoires civils donnerait des cliif- 
fres plus élevés. 

Dans le département d'Oran, les travaux du cadastre sont 
aujourd'hui coniplèlemeni terminés dans 18 communes sur 41 . 

D'après des appréciations probables, les revenus ca lastraux 
sur l'ensemble des 41 communes donneront un total de 
5.905.609 fr. qui, d*après les proportions de rehaussement 
constatées jusqu'à ce jour, doit donner, pour les revenus nets 
réels, le chiffre de 9.536.926 Ir., chiffre presque égal à celui 
du département d'Alger. 

Le chiffre du revenu net réel du département de Gonstanti- 
ne, qui n'est pas encore connu, dcTra être plus élevé. 
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Pawurs el «eoours oclroyés aux indigènes depma 1865. 



Remise du prix de localioit des (erres domaniales. 

— Abandon gracieux de 700. 000 hectares environ, régulière- 
menl inscrits sur les sommiers de consbtances du Service des 
Domaines, au titre ilse^réserves], biens séquestrés, terres de 

Maghzm. 

— Remise d'une partie des contributions de guerre m Ihgées ' 
\ la suite de l'insurrection de 1864-1865. 

— Remise d'une partie des amendes frappées sur les incen- 
diaires de forêts en 1865 et en 1865. 

— Exonération des rentes rurales accordées aux victipaesde 
riuvasion des sauterelles. 

— Diminution de l'impôt. 

— Primes accordées à la destruction des sauterelles* 

— Curage, aux irais du budget de l'Algérie, des canaoi en- 
combrés par les sauterelles. 

— Souscription naiionale (ic pins d*un million répartie entre 
les victimes de l'invasion des sauterelles. 

— Décret du 15 décembre qui déclare insaisissables, pour 
dettes antérieures, les terres des Indigènes et les fruits naturels 
de ces terres, ainsi que les animaux et ustensiles servant à leur 
exploitation. 

— Dons considérables d'argent, sur le budget de l'Algérie, 
aux chefs indigènes endettés ou ruinés. 

1867. 

— £ncore une diminution de Timpôt. 
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— Secours de tontes natures aux cholériques. — Ouverture 
d'ambulances dans les tribus. — Plosieufs médeciDS soocom- 
bent II la contagion typbiqae. * 

1867-1868. 

--Loi qni ou?re on premier crédit de 400.000 fr. en faveur 

des victimes de la famine. 

— Loi qui ouvre» dans le même but, un second crédit de 
2.000.000 francs. 

— Dépenses de rapatriement dans l'intérienr des tribus réfu- 
giées dans les territoires de colonisation. 

— Ouvertare d'asiles anx affamés dans chaque subvivision . 

— Ouverture d'infirmeries spéciales aux typhiques. — 
Mort des médecins civils et militaires, des fonctionnaires de 
tous ordres que leur devoir ou leur dévouement appelle à don- 
ner des soins ans malbeureox. 

— Souscriptions et aumônes des colons dans chaque centre 
de population. 

— Âsiles ouverts par le clergé aux orphelins et aux veuves 
dans chaque diocèse. 

— Chantiers de travail dans un grand nombre de tribus. 

— Prêts de sommes considérables par la Société géhérak ai- 

gérienne, le Crédit foncier et par des associations de colons, 
pouracliats de semences. 

— Engagements, avec primes» de tous les hommes aptes au 
service militaire. 

Troisième diminution deTimpôt. 

1869-1870. 

— Nouvelles diminutions des impôts. 

— Continuation des chantiers de travail dans les tribus. 

— Continuation des dépenses d'entretien des orphelinats. 
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N» 16. 

CwtribuÊionê Mroùrdinaires de gumr$. 

Au budget extraordinaire de l'Algérie de 1865, figure, comme 
recette accidentelle, la somme de %4Sâ.^ Ir. et^ au budget 
de 1866, celle de 676,615 ; ensemble : 5.098.870 fr., pro- 
venant de contributions de guerre imposées aux tribus rebelles à 
la snite des deux insurrections de 1861-1865. 

On a discontinué depuis, pour des motifs d'bumanité ou au- 
tres, à faire rentrer ce qui restait dû k ce titre. 

Pour la province d* Alger, void quelle est la situation : 

En 1864, il était dû au titre contribution de guerre, 429.800 
fr. snr lesquels 527.595 ont été recouvrés. Restaient 102.205 
francs. 

£n 1865, de nouvelles contributions n'élevant à la somme de 
1 .597.060 fr. 25 c. ont été frappées, soit, avec le restant de 
rannéc précédente, 1.499.265 fr. 25 c snr lesquels 940.850 

Ir. 74 c. ont été perçus. Restaient 558.41 4 fr. 41) c. 

En 1866, une nouvelle imposition de 1 1.509 fr. 89 c. vient 
s'ajouter an moins perço de l'année précédente. On encaisse 
297.559 fr. 50 c. Reste encore 272.244 fr. 88 c. 

£n 1867, encore une contribution extraordinaire de 54.600 
fr. On perçoit sur l'ensemble 64.977 fr. 14 c. Reste 261.867 
fr. 74 c. 

Depuis, aucune recette ni aucune nouvelle imposition n'ont 
modifié la siloalion. 
Des dégrèvements successifs auraient réduit la somme res* 

tant h percevoir dans la province d'Alger, à 53.529 fr. 78 c. Le 

droit de gnice a-t-il été exercé régulièrement ? C'est ce que 
nous ignorons. 

Noos ne connaissons pas la situation dans les provinces 
d'Oran et de Constantine. 

Quelle que soit la somme restant due, il nous semble oppor- 
tun de la faire rentrer, et si les tribus ne peuvent la payer en 
argent, admettons-les à se libérer en terres. 

a 
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NM7. 

Colonies à créer el centres à déteiopper 
danê h périmHre de ccknisati<m Alger» 

Dans l'énumératioo qui suit, oo conserve aux anciens cen- 
tres les noms qu'ils porlenl et on donne aux colonies li créer 

les noms de chacun des déparlemetits de France envahis par 
1 eoiieiiii et dont leshubiUQls peuvent être appelés k les peupler. 

S4HBL d'aLQBK. 

N<* 1. — KoDBA, (30 feux,) augmentation utile k Texistence 
communale. Terres nombreuses à eipfopriet dans les environs. 
2. Mabbima, (90 feux,) aceroissemeiit IndispenSilble 

pour sa constilution en conimnne. F.xproprialion facile. 

N** 3. — Nièvre, (50 feux,) sur la route d'Alger a Coléa, entré 
le moiiasière de Staouëli et Zéralda. A exproprier on à acquérir, 
les liaouch Bridja, Kouch et Mokta-es-Sefâ. 

N* 4. ZiBAtDA, (40 feux,) dont !0 au village de téiMst, et 
50 en deux liameaux dont les terriloires sont faciles k trouver 
dans les environs, l! importe a l'adiniiiistration de Cfi territoire 
que Zéralda soit érigé en clief-lieu communal et qu'il ailles res- 
sources nécessaires à cet effet. 

mOUTB no MBD DD SABki. 

5. _ LoiBBT, (30 feux,) ^ la statioodu chemin de fer dite 

IcGné-dc-Constaiaine. Tei ri luire k prendre sur la l ei me-Mo- 
déle (H Icshaouch Ben-Kioucn, Uahman, Ben-Ghazi et Baraki. 

N" 6. — Yonne, (50 feux,) sur le chemin de fer, k I arrêt de 
BaliarAli. territoire devra être constitué partie dans le Sahel, 
partie en plaine sur le vaste domaine de BabarAli. 



Digitized by Google 



446 — 



N"7. — Lom-ET-CiiER, (50 feux,) à la station du chemin de 
fer 4il6 de Birtoata. Ce nouveau village, réuui au ceulre actuel 
de BinoDia, constituera une commaae imporiaote. Les terres à 
exproprier daos les environs ne manquent pas. 

N* 8. — Qctatiib-Ghbhins, (30 feux.) Centre à développper par 
l'expropriation de terres apparleuant à divers et par la créatiou 
eiléctivc du hameau de St-Juies. 

N*» 9. — ËtriB-ET-Lott, (50 feux,) entre le hameau actuel des 
Quatre-Chemîns et le village de Cbébli, autour d'une station de 
chemin de fer k créer. Territoire 11 exproprier sur les terres de 
djêmma des Ouled-Chebel. 

N° iO. — Pas-de-Calais, (501'eux,)à St-Charles. Territoire 
à constituer avec la ferme de St-Charles et partie des baouch 
Kadri et Ben-Chaban. 

N*» H. — Somnt, (SOfenx,) avec territoire partie dans le Sa- 
hel, partie en plaiuc, à [ireiidre sur les haouch KcUab, Toùi, 
f erc^iif^n et Khodja-Beri. 

N"" i% — Barbbssa, (20 feux.) Agrandissement nécessaire 
pour en coustîtuer une commune. L'expropriation donnera fa- 
cilement les terres dont on pourra avoir bmin. 

No 45. — Aisne, (50 feux,) entre les \illages de Barbessa et 
Attalba. Territoire a conquérir sur les haoucb Telli, Ben-Nessa, 
TiLtaka et ilaroua. L'Etat possède a Tolii età Ooumia 250 hec« 
lares de bois submersibles qui, défrichés^ donneront d'excellen- 
tes terres de culture. 

ié. — Attatba, (20 feux.) Ce centre, une des rares créa- 
lious de l'Empire, ne peut prospérer qne par le radial ou l'ex- 
propriation des lois vendus à ceux qui n'habitent pas le village* 
On peut d'ailleurs agrandir son territoire sur le liaouch Uarona 
et le bois de Karéza. 

N"* 45. — CoTBp-n'Oii, (SO feux,) entre les villages d* Attatba 
et de Montebello. Territoire h acquérir ou k exproprier sur les 
liaoocb Sidi-el-Abchi, Iman, Kaudoun, Sérumbak et les terres 
conquises sur Tancien lac Alloula. 
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16. — Aura, (50 fenx,) entre Montebello et Haiengo. 
Territoire, partie en plaine, partie dans le Sahel, à exproprier sur 
le haouch fialaouauc et propriétés circonvoisines. 

CBBMIlfS DB MARBMaO À TIFAZA BT OD BOBD DB LA MBR. 

N"* 17. — Maknbj (50 feux,) au gué de l'Ooed-Nador, à la 
grand'balte entre Marengo et Tipaza. Territoire ^ conquérir sur 
Dar-Abid et Bled-Habboas. 

N" 48. — Tipaza, (50 foux.) Celte ancienne ville maritime, 
qui a eu une grande importance sous les Romains, doit être 
peuplée de manière à redevenir au moins on chef-lieu de com- 
mono nuale. Les terres à y acheter ne manquent pas. 

19. — BétAiD, (30 feux.) Ce centre doit être agrandi et 
peuple lie uiduièrc à pouvoir èlre érigé en commune. L'expro- 
priation du haouch Beu-kuucha, y aUeuaut, permettra de dou- 
bler le village actuel. 

N** âO. — ZoEica, (âO feux.) Centre à développer et à détacher 
de la commune de Cherchell dont il est trop éloigné. Les envi- 
rons lion lier ont les terres nécessaires. 

N^âi. — Chebchbll, (50 leux.) Jusqu'à ce jour, cetle petite 
ville, autrefois capitale de la Mauritanie, a principalement vécu 
de sa garnison. A tout prix, il faut lui donner une banlieue agri- 
cole, pour qu'elle trouve dans la culture des moyens d'existence 
propre. 

js^oOQ — ^uvI, (20 feux.) Ceuire dans ks mêmes conditions 
que Zurich, à agrandir pour les mêmes motifs. 

N*" 23. Haotb-Mabne^ (30 feui,) entre Cherchell etTénès, 
à Gonraya. Territoire k exproprier sur la tribu de ce nom. 

BODTE MÉDIANE DB LA HITIDJA. 

(De Marengo à TAIma, avec deux lacunes k combler.) 
24. — DoDBs, (50 feux,] à la croisée dti chemin du village 
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deMaDlebello avee celoi de la Bourkika. Territoire k exproprier 
sur les haoach Darna, El-Keteab, Ben-Abd-el-Oohad. 

N' 25. — Hacth-Saone, {50 feux,) à la croisée du chemin de 
Moûtebello à la gare d'El-Aflrquo. Tcrriloire à j)rendre sur les 
terres de^» baouch Mofti, Medjouba, Marmoiicbi, Ziao ei Mabi- 
ed-Din. 

26. — ÂBDBNm, (SO feax,) li la eroisée du cbemîn du vil- 
lage (en projet) de Côle-d'Or, h la ^are de Bou-Roumi, avec nn 
territoire à constituer au mo)'eo d'emprunts aux iiaouch Tobbal, 
Bou-Rahla et Fetnessa. 

27. ^ Mbobb, (30 feux,) à la croisée da chemio d'Atlatba à 
Mouzaîaville, sar remplacemeDt de TaDcieD marebé du Sebt des 
Hadjoutes. Les propriétés de Smara, Ben-Sahnoun, Ben-Bra- 
him, Abid-Alhh, Smizen, doivent être mises à contribution 
pour consliuier le territoire de ce centre. 

N<> âS. — Vosges, (ôO feux,) sur rembraochement actuel de la 
roule médiaoe k Mouzaiaville. Les baouch Ben-Tchoubane, Ali- 
Gatam, Rourougli, Drésia, fourniront les terres nécessaires à 
cette création. 

N*29. — OnsTACLE, (50 feux,) ealreAttatba et Blida, sur Vobs- 
iadê eotUmUt à la croisée du cheinio commiioal d* Attatba à Blida 
avec la route médiaoe. Déjk un groupe de quatre habitations 

y existe ; il sera facile de le développer par rexpropriation des 
terres voisines. 

N** 50. — MfiURTHB, (50 feux,) entre le village d'Oued-el- 
Alleog et la rivière de la Chiffa, k la croisée du chemin qni 
reliera le village d'Aisne (en projetj k Blida, chemin déjk onvert 
sur une partie du parcours. On trouvera 1e& terres nécessaires Ik 

celte colonie sur les iiaouch Grédia, Mazouni et Ourn-Louloum. 

51. — Moselle, (50 feux,) h l'ancienne redoute Sidi-Khe- 
lifa, entre Oued-el-Alleug et Boufarik, La terre d'Abiza et le 
haottch Ben-Khalil constitueront la base du territoire de ce 
village. 

52. — SiDi-MoossA, (25 feux.) Ce centre, aujourd'hui chef- 
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lieu eominanal, eompte il peine quelques faabitatkMis utoiir de 

la mairie, de Técole et de l'église, la population étant disfieraée 

en de nombreuses lernies. L'expropriation de quelques proprié- 
taires absents permettra de doubler le nombre des baiittaulâ du 
village. 

N"* 35. — Haut-Rhin, (50 feux,) h la croisée du chemin de la 
Maison ^rrée à TArba avec la roule médiane. Le haoach Tor^ 

djeman et les terres circoovoisioes donneront le territoire 
nécessaire. 

ROUTB nu PIBD DB L*ATI^9. 

N°54. — Seiis-k-bt-Marnb, (50 feux,) entre les villages de 
Soumab et de Bouinan. Territoire à prendre sur les haoucli 
Âmrousaet Ben-Chéri f. 

35. — Bas-Rbin, {fSO feux J entre les villages Rivet et Fon* 
douek ; les haouch Smadia et Yahya-beo-Hamida eontribueroni 
à la constitution de son territoire. 

CBEMI>5 TRAKSTSRSACX DE LA MITIDJA. 

36 — Hambdi, (25 feux,) entre les villages de la Rassauta 
et du Fondouck. Centre à agrandir par Texpropriation des 
grandes propriétés qui empêchent son développement naturel. 

f^o — Sbimb-bt-Oisb, (50 feux,) entre leGué-de-Gonstan- 
line et le village de Sidi-Moussa. Terres à prendre sur les baoucii 
Ben-Talah, Caïd-Kas&em et Ben-Smaui. 

1^0 53 _ Sbinb, (50 feux,) entre Coléa etfiooiirick, sur un 
chemin de 10 kilomètres à ouvrir, pour mettre le canton de 
Coléa en communication directe avec le chemin de fer et le 
piiucipal marché de la province. Le territoire de ce village se- 
rait pris en partie sur des bois submersibles appartenant k l'Ëtat 
et en partie sur les kaouch Ben-Koula et Taïba. L'ouverture 
d'une route directe entre Coléa et Bonfarick assainirait préala- 
blementoe territoire. 



Digitized by Google 



— 119 — 

N* 39. — NoBD, (SO feux.) euire Coléa et Oued-el-Alleug. 
Terres à prendre, en partie sur les bois de l'Etat, en partie sur 
II. Leeeinne, sur Ferguen et Monlaïf . 

N*4D. «-^OiiB, (50 feax,) entre Oaed-d-Atleag et Biida, au 
lieu dit les Cinq-Cyprès, h 1 kiloniLii e do b roule. Terres à 
exproprier sur les haoucli ikti-Saiew, Medjebcr etMazouui. 

BKTBE HlTmiA KT USIft. 

N** 41 . — OuBD-Coaso, (30 fenx,) ferme de ce nom k expro- 
prier et ï convertir en village. 

N° 42. — Col des B£M-ÂïcnA, (40 feux,) centre a a^^raudir 
pour qu'il devieuue un ebef*lieu communal. 

Total : 1.750 feux, 26 nouvelles colonies à fonder, 16 centres 
anciens à agrandir. 
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Rapports entre la snper/icic des proprictés rurales, la population 
agricole et les cultures^ dans les trois départements. 



Année 4866. 
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Ce tableau démontre surabondamment qu il y a place, dans 
les trois départemotts, pour des «scions Doaveavx, car od n'j 
trooTe que 241.200 hectares cultivés, presque tons en céréales» 
pour une superficie totale de 1.519.766 hectares. 
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Cohmsatian de la vattée du ChUif. 



Lafalléeda Chélif comprend, lant dans la province d'Orao 

que dans celle d'Alger, 200.000 lieclares de terres de premier 
choix, dont 80.000 susceptibles d'être irriguées. 

La colonisatiou y est représentée par oeuf ceotres de popula- 
tion européenne : Âîn-Sultan, Affreville, Lavarande, Dnperré, 
Ponteba, Orl^ansville, La Ferme, Halakoff jetlnkermann. dont 
les habitants ne dépassent pas le chiffre de 5.000 âmes. 

Les Indigènes y sont aussi clairsemés que les l'jiropéens. 

Cependant, un chemin de fer et une route nationale traver- 
sent les terres de cette vallée snr une étendue de deni cents 
kilomètres. 

Pour la garantie d'intérêt du capital consacré li la construc- 
tion du chemin de fer, I Riat est engagé h payer à la compa- 
gnie concessionnaire la somme annuelle de 4 millions. 

Pour rentretien de la route, il est obligé de dépenser aonnel- 
lementâOO 000 francs. 

C'est, par téte de colons établis sur le parcours de ces deux 
grandes voies de communication, 1.055 francs pour le chemin 
de fer et 66 francs pour la route nationale. 

Cette situation ruineuse ne peut être modi6ée que par des 
cultures intensives et par une colonisation compacte. Que la 
vallée donne au chemin de fer 400.000 tonnes de produits li 
transporter, au prix moyen de 10 fraucs la tonne et I Ktat se 
trouvera exonéré de sa garantie d intérêt, en même temps que les 
contributions directes on indirectes des producteurs lui permet- 
tront de couvrir les dépenses d'entretien de la route. 

Â ce point de vue économique, il y a obligation de colonifer 
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la vallée duChélif, dans le plus bref délai possiblet car cbaqne 
année de retard impeae d'imoemiea ebarges» sans attcane com- 
pensation. 

A un autre point de vue encore, il y a urgence de coloniser. 
Par lui-même, ainsi que par ses alUiienls, le Cliéiif donne des 
quantités d'eaux considérables ^nî s'écoulent improductives à ta 
mer. En Algérie, la terr^ avec le soleil et Teau, est un labora- 
toire île ehlaitê agricole qui dôme les récoltes les pl«s tbou- 
danteset les plus variées. Contiauerons-nocis à laisser le soleil 
brûler les terres de cettf» riche vallée mm leur donner l'eau ap- 
pelée k produire 4es miracles de végéiatioQ ? Ce serait «o crime 
éeoDomiqM. 

D*aprte lee études des ingénieurs, voici quelle lenét l'éten- 
due des z^oesirrigalilesdausia vallée: 
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80. 751 bec^res sur les deux rives du fleuve. 



La dépenat totale de oonatruetiaiée oas barrages, y coniiris 
HÉnéserfoîra, leitdéveraobrs etiksicaMWK d'inigafion, aérait. 
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d' sqpfès les devis, de 15 miUioa». C'est par hectare k irriguer 187 
francs. 

Or^dansFélat actuel du penplemeDt de la vallée qoi eslà 
pen près nul, la terre irriguée vant déjk 500 francs Thectareà 

Orleaosville, en atteodant que sa valeur vénale, avec Taoerois- 
«emement de la populalion, atlcàgne celle des meilleures pro- 
priétés de France. 

Que la population française du Gbéiif soit portée k la densité 
de celle de la Mitidja, aux environs de Boufarlck, et la même 
terre qu'on pcul acheter aujonrd liai aux Indigènes 20 francs 
i hectare vaudra, quand elle sera irriguée, 3.000 francs, comme 
k Boufarick. 

La dépense de quinze millious, prévue au devis des ingénieurs 
pourra devenir nécessaire un jour, mais elle ne Test pas aujoa^ 

d'hui. Un rapport de M. l'ingénieur en chef Lamairesse établit 
qu'en se bornant, provisoirement, à de simples dérivations des 
cours d'eaux, le crédit immédiatement indispensable ne serait 
que de 1 ,865.000 francs. 

Déjà le barrage de dérivation de FOued-Sly est terminé, ainsi 
que le canal principal d'amenée des eaux sur les terres de la ri- 
ve gauche du Chélif. De ce fait, les hieufaits de l'irrigatioa sont 
acquis a 1.855 hectares. 

Déjà, aussi, la dérivation du Chélif à Beni-Rached assure des 
eaux d'arrosage k des territoires eonsidérables autour d'Orléans- 
ville. Le barrage qui aeoûtéSOO.OOOfr. esi terminé. Une somme 
de 510.000 francs a été consacrée aux canaux. 

L'archevêque d'Alger, acquéreur d'uoe partie du territoire de 
la tribu des Aitaf, à l'aval de TOued-Tiguezel (rive gauche du - 
Chélif,) a restauré un ancien barrage romain par lequel des eaux 
d'alimentation et d'irrigation sont fournies à l'établissement 
agricole qu'il fonde on ccUl'. coiiiree. 

Sur l'Oued-Deurdeur, également, existe un barrage de déri- 
vation construit par le génie militaire. 

Ce commeneenent met.d^ià dest$rra irriguées à la disposi- 
tion des premiers colons qui arriveront sur les lieux. 
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Avec quelques dépenses complémeouircs, on peut, k volonté, 
aceroUre la saperûeie arroaable. Quand, plus tard, des bras 
nombreux demanderont des eaux plus abondantes, on trouvera 

facilement les capitaux nécessaires h l'irrigation complète de la 
vallée par l'établissement de \;ist( s ri st rvoîrs. 

Dèsaajoiinl'hui on peut donc dresser des projets de colonies 
nouvelles dans la vallée du Gbélif. 



FIN. 



9 1 J 9û » I l » 



Alger — Imprlmérl» DUGLAOX, nie du Coauneraa 
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